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III. POLITIQUEs COMMERCIALEs, par MESURE

1) Introduction

1. Les réformes successives effectuées par le Honduras depuis le début des années 90 ont conduit à un régime commercial relativement libéral.  Les taux de droits ont fait l'objet de réductions graduelles pour atteindre une moyenne NPF non pondérée de 6 pour cent au début de 2003.  Ils se caractérisent toutefois par leur progressivité et les taux plafonds appliqués à certains produits sont de 40 à 55 pour cent.  Le Honduras a consolidé la totalité de son tarif douanier.  Cependant, ces consolidations, fixées pour la plupart au taux de 35 pour cent, dépassent de beaucoup les droits appliqués;  un nombre limité de taux pourraient être supérieurs aux consolidations.  La prévisibilité des conditions d'accès au marché hondurien augmenterait si la libéralisation réalisée au cours des dernières années était consolidée.

2. Un système de fourchette de prix établit des droits ad valorem variables pour les importations de sorgho, de maïs et de leurs produits.  Par ailleurs, une réduction des droits sur certaines céréales de base est accordée aux importateurs qui achètent des quantités déterminées de la production nationale.  Certains produits destinés au développement de zones franches, d'activités touristiques ou minières peuvent être importés en franchise de droits.

3. Les différentes règles d'origine appliquées dans le cadre des traités de commerce préférentiels souscrits par le Honduras pourraient augmenter les coûts de production et le coût découlant de l'administration desdits traités.  Le Honduras a réalisé des progrès notables en matière d'évaluation en douane et de procédures douanières.  Depuis février 2000, il applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane et, depuis 2003, n'utilise pas de valeurs minimales.  Les procédures douanières ont été automatisées.

4. Il n'est appliqué aucun contingent d'importation et seuls quelques produits sont soumis à des formalités de licence.  Par ailleurs, aucune mesure antidumping, compensatoire ou de sauvegarde n'a été appliquée.  Le Honduras n'a pas notifié à l'OMC l'acceptation du Code de pratique prévu dans l'Accord sur les obstacles techniques au commerce.  De la même manière, il n'a notifié aucun règlement technique, bien que divers règlements soient en vigueur dès lors qu'ils ont été adoptés dans le cadre de certaines lois.  L'application de mesures sanitaires et phytosanitaires a été mise en cause par l'OMC.

5. Le Honduras s'est doté de divers instruments de promotion des exportations et d'incitation à l'investissement, principalement des régimes de zones franches, de zones industrielles et d'importation temporaire.  Les deux premiers sont, dans une large mesure, équivalents et exonèrent de droits de douane et de toute autre taxe les entreprises établies dans les zones franches dont la production est destinée à l'exportation.  Le Honduras s'est réservé le droit d'utiliser la procédure spéciale convenue par la Conférence ministérielle de Doha pour maintenir des subventions à l'exportation dans le cadre des régimes de zones franches, de zones industrielles et d'importation temporaire.  Par ailleurs, l'exportation du bois originaire de certaines forêts et n'entrant pas dans la composition de produits finis, de meubles ou de parties de meubles, est interdite.

6. Le Honduras n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  La Loi sur les marchés publics est entrée en vigueur au milieu de 2001.  La structure institutionnelle disposée par cette loi n'a pas encore été établie.  En général, les appels d'offres internationaux ouverts ne sont utilisés que dans les situations exigeant des "techniques spéciales".  La loi prévoit une marge de préférence pour les producteurs ou les produits nationaux.

7. Il n'existe pas, au Honduras, de cadre juridique général en matière de politique de la concurrence.  La participation de l'État est importante dans divers secteurs comme la téléphonie et l'électricité où le niveau de concurrence semble limité (chapitre IV 4) et 5)).  En outre, l'État contrôle les prix de quelques produits et il est habilité à fixer ceux des produits essentiels et de certains intrants dits "indispensables".  L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) de l'OMC a été incorporé à la législation hondurienne lors de la ratification de l'Accord de Marrakech.  De nouvelles lois sur le droit d'auteur et la propriété industrielle sont entrées en vigueur en 1999.  La législation hondurienne sur les droits de propriété intellectuelle a fait l'objet d'un examen du Conseil des ADPIC en 2001.

2) Mesures agissant sur les importations

i) Enregistrement, documents et procédures

8. Les principaux instruments juridiques en matière d'enregistrement, de documents et de procédures douanières sont la Loi douanière (Décret n° 212‑87 du 29 novembre 1987) et le deuxième Protocole du Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA III) et son règlement d'application.
  Toutes les dispositions de la Loi douanière contraires au CAUCA et à son règlement d'application ont été abrogées lors de l'entrée en vigueur du CAUCA III et de son règlement d'application.  La Direction exécutive des recettes, rattachée au Ministère des finances, est l'entité responsable de la mise en œuvre de la politique douanière du pays.
9. Les marchandises importées au Honduras doivent être couvertes par la déclaration en douane unique (DUA), à l'exception de celles qui proviennent du Marché commun centraméricain (MCCA) pour lesquelles doit être établi le formulaire douanier centraméricain unique (FAUCA).  La DUA doit contenir les renseignements suivants:  identités de l'exportateur, de l'importateur, de l'agent en douane et du transporteur;  pays d'origine;  numéro du manifeste de cargaison;  désignation de la marchandise y compris sa position tarifaire, son poids et sa valeur en douane;  caractéristiques de l'emballage utilisé pour le transport de la marchandise;  régime douanier demandé;  droits de douane à acquitter.  Conformément à l'article 84 du règlement d'application du CAUCA, la DUA doit être accompagnée de la facture commerciale, des documents de transport (connaissement maritime, bordereau d'expédition, lettre de transport aérien ou autre document équivalent), de la déclaration de la valeur en douane des marchandises, du certificat d'origine pour les marchandises entrant sur le territoire dans le cadre d'un des mécanismes préférentiels auxquels participe le Honduras, et de toute autorisation qui serait exigée selon la marchandise importée.  Les autorités ont indiqué que l'intervention d'un agent en douane est requise pour toute importation dont la valeur c.a.f. dépasse 500 dollars EU;  cette intervention n'est pas nécessaire dans le cas des importations en provenance des pays du MCCA.

10. Pour pouvoir exercer leurs activités au Honduras, les agences en douane doivent être enregistrées auprès de la Direction exécutive des recettes et disposer des services d'au moins un agent en douane muni d'une licence valide.  Les agences doivent en outre déposer une caution de 200 000 lempiras (soit environ 11 500 dollars EU au taux de change moyen en vigueur au mois de mai 2003) en faveur de l'État.

11. Treize des 17 agences en douane honduriennes, qui représentent globalement 98 pour cent des recettes douanières du pays, sont équipées de SIDUNEA++, un système automatisé d'administration des douanes mis au point par la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement.  SIDUNEA++ permet aux agents en douane de transmettre les déclarations d'importations aux autorités douanières par voie électronique, 24 heures sur 24, tous les jours de l'année.  À cet effet, le Ministère des finances maintient un accord avec la Fédération nationale des agents en douane du Honduras (FENADUANAH) concernant l'usage d'ADUANETT, un réseau de télécommunications appartenant à FENADUANAH qui permet de relier les entités participant aux procédures douanières (douanes, agents en douane, compagnies de navigation et banques).

12. Une fois que les agents en douane ont transmis leur déclaration, SIDUNEA++ soumet les marchandises déclarées à l'une des procédures suivantes: procédure verte, procédure jaune ou procédure rouge.  Selon les autorités, le type de procédure à laquelle sont assujetties les marchandises est déterminé sur la base d'une analyse de risque qui tient compte de critères comme le pays d'origine, le produit et l'agent en douane.  Dans le cas de la procédure verte, le système délivre un bulletin d'imposition qui permet à l'agent en douane d'acquitter les droits correspondants dans une banque.  Ce bulletin est ensuite présenté au fonctionnaire des douanes, en même temps que le récépissé de paiement, la déclaration d'importation et les documents justificatifs de celle‑ci.  Si la documentation est en règle, le fonctionnaire des douanes délivre une autorisation de sortie qui permet à l'agent de retirer les marchandises de la douane.

13. Lorsque le système sélectionne les procédures jaune ou rouge, il n'est pas délivré de bulletin d'imposition.  L'agent en douane doit se rendre auprès du fonctionnaire des douanes et lui remettre la déclaration afin que celui‑ci effectue une évaluation des documents dans le cas de la procédure jaune, et une évaluation physique dans le cas de la procédure rouge.  Si aucune anomalie n'est observée, le fonctionnaire des douanes délivre un acte d'inspection, un bulletin d'imposition et, une fois que les droits ont été acquittés, une autorisation de sortie.  Les autorités ont signalé que le temps nécessaire au dédouanement des marchandises est en général de 24 heures, mais que le délai peut atteindre trois jours.  Elles ont également indiqué que les procédures douanières auxquelles sont soumises les importations sont les mêmes pour tous les partenaires commerciaux du pays.

14. Les voies de recours figurent aux articles 227 à 235 du règlement d'application du CAUCA.  Toute réclamation concernant les décisions prises par l'administration douanière doit être formulée par écrit et adressée à l'administrateur des douanes correspondant.  Les recours doivent être portés devant le Directeur de la direction exécutive des recettes, les décisions de celui‑ci pouvant faire l'objet d'un appel devant le Ministère des finances.  Les autorités ont indiqué qu'entre 1997 et 2002, 2 212 recours ont été déposés contre les résolutions des douanes honduriennes.

15. Dans le cadre du processus d'intégration économique centraméricaine, deux bureaux de douanes dits "intégrés" ont été ouverts en 2001 à la frontière entre El Salvador et le Honduras (El Amatillo et El Poy).  Chacun de ces bureaux est doté d'un bâtiment où les formalités d'immigration, d'importation, d'exportation et/ou de transit sont réalisées par des fonctionnaires des deux pays par l'intermédiaire de guichets binationaux.
  Par ailleurs, des fonctionnaires honduriens ont été déplacés aux bureaux de douanes périphériques de Tecún Umán, au Guatemala, et de Peñas Blancas, au Nicaragua, afin de contrôler les marchandises à destination du Honduras.

16. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'il n'est pas doté de lois ni de règlements relatifs à l'inspection avant expédition.

ii) Évaluation en douane

17. En acceptant l'Accord instituant l'OMC, le Honduras s'est prévalu du paragraphe 1 de l'article 20 de l'Accord sur l'évaluation en douane pour différer de cinq ans l'application de ce dernier, à compter du 1er janvier 1995.

18. Les autorités ont confirmé que le pays applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane depuis le 1er janvier 2000.  Conformément aux dispositions de l'Accord qui prévoient un traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement Membres de l'OMC, le Honduras a décidé de différer l'utilisation de la méthode de la valeur calculée et d'adopter des réserves concernant l'application de certaines disciplines.
  Les autorités ont indiqué que le Honduras applique la méthode de la valeur calculée depuis le 1er janvier 2003.

19. Conformément à ce qui a été convenu par le Comité de l'évaluation en douane de l'OMC, le Honduras a appliqué des valeurs minimales aux articles de friperie usagés relevant des positions tarifaires 63.09 et 63.10 jusqu'au 1er janvier 2002, et aux pneumatiques rechapés ou usagés (40.12), aux appareils électroménagers usagés (84.18, 84.50, 84.51 et 85.166000) et aux véhicules automobiles, tracteurs, cycles et autres véhicules terrestres usagés, leurs parties et accessoires (chapitre 87), jusqu'au 1er janvier 2003.
  Les autorités ont confirmé que le Honduras n'applique pas de valeurs minimales depuis cette date.

20. Le Honduras n'a pas présenté ses réponses à la liste de questions concernant l'évaluation en douane.

21. Le Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras dispose que la valeur des marchandises importées doit être déterminée conformément aux principes du Code de l'évaluation en douane de l'OMC.  Au cas où l'un quelconque des pays membres utiliserait des valeurs minimales, le Traité prévoit un échange d'informations et la tenue de consultations afin de faire en sorte que l'utilisation de valeurs minimales ne fasse pas obstacle aux échanges entre les Parties.  Depuis son entrée en vigueur, le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine interdit l'application de valeurs minimales pour déterminer la valeur des marchandises provenant de l'une des Parties.

iii) Règles d'origine

22. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'il ne dispose pas de règles d'origine non préférentielles.
  Les règles d'origine préférentielles appliquées par le Honduras sont définies dans le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises
, notifié à l'OMC en août 1996
, le Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras, et le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine.

23. Le principe général qui régit la détermination de l'origine des marchandises qui comportent des intrants provenant de territoires autres que ceux qui sont visés par les deux accords préférentiels est celui du changement de classification tarifaire.  Cependant, les règles d'origine qui s'appliquent à un même produit peuvent varier selon la manière dont chaque accord complète le critère du changement de classification tarifaire par des critères accessoires.  Alors que le Règlement centraméricain ne définit en général aucune prescription supplémentaire à celle du changement de classification tarifaire, le Traité de libre‑échange avec le Mexique et, dans une moindre mesure, le Traité de libre‑échange avec la République dominicaine établissent des prescriptions additionnelles, telles que celle de la teneur en éléments d'origine régionale.  L'existence de plusieurs régimes divergents en matière d'origine peut conduire d'une part à une augmentation des coûts découlant de l'administration des traités et, d'autre part, à la perte de rendements d'échelle croissants en raison du maintien de plusieurs lignes de production par les exportateurs nationaux qui cherchent à se conformer à plusieurs régimes d'origines divergents.

iv) Droits de douane

a) Structure et niveaux

24. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont confirmé que le Honduras accorde le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux à l'exception des pays avec lesquels des accords de commerce préférentiels ont été signés.

25. La nomenclature utilisée par le Honduras pour la classification des marchandises est fondée sur le Système tarifaire centraméricain (SAC), commun aux pays membres du MCCA.  Le SAC est basé à son tour sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le deuxième et le troisième amendements du SH ont été incorporés au SAC, respectivement en septembre 1996 et en août 2002.
  La modification du SAC au titre du troisième amendement du SH est entrée en vigueur le 1er octobre 2002.  En mai 2003, le Honduras avait harmonisé environ 77 pour cent de ses droits de douane avec les tarifs du SAC, lesquels comprennent les quatre fourchettes suivantes:  zéro pour cent pour les matières premières, les biens intermédiaires et les biens d'équipement non produits dans la région;  5 pour cent pour les matières premières produites dans la région;  10 pour cent pour les biens intermédiaires et les biens d'équipement produits dans la région;  15 pour cent pour les produits finals.

26. Tous les droits de douane à l'importation appliqués par le Honduras sont ad valorem.  Les droits de douane sont appliqués à la valeur c.a.f. des marchandises.  En mai 2003, la moyenne arithmétique NPF appliquée par le Honduras était de 6,1 pour cent (tableau III.1).

Tableau III.1

Analyse récapitulative du tarif douanier du Honduras, mai 2003


Taux de droits effectivement appliqués, 2003a


Nombre 
de lignes
Moyenne des
taux de droits appliqués (%)
Fourchette (%)
Écart type (%)
Coefficient de 
variation

Total
6 259
6,1
0‑55
6,7
1,1

Par catégorie de l'OMC







Produits agricoles
923
10,1
0‑55
7,8
0,8



Animaux vivants et produits du règne animal
121
14,6
0‑50
9,8
0,7



Produits laitiers
31
12,6
0‑15
4,6
0,4



Café et thé, cacao, sucre, etc.
165
10,9
0‑40
5,7
0,5



Fleurs coupées et végétaux
59
5,6
0‑15
7,0
1,3



Fruits et légumes
201
13,1
0‑15
4,5
0,3



Céréales
23
13,9
0‑45
16,8
1,2



Boissons et liquides alcooliques
54
13,5
0‑30
5,4
0,4



Tabac
19
8,7
0‑55
12,3
1,4


Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
5 313
5,4
0‑15
6,2
1,2



Textiles et vêtements
932
11,3
0‑15
5,0
0,4



Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
207
7,6
0‑15
5,7
0,7

Par secteur de la CITIb







Agriculture et pêche
398
8,1
0‑24,2c
6,4
0,8


Industries extractives
106
2,3
0‑15
3,8
1,6


Secteur manufacturier
5 754
6,0
0‑55
6,7
1,1

Par section du SH







01
Animaux vivants et produits du règne animal
283
11,1
0‑50
8,1
0,7


02
Produits du règne végétal
371
10,0
0‑45
7,4
0,7


03
Graisses et huiles
53
8,3
0‑15
5,6
0,7


04
Aliments préparés, etc.
269
11,7
0‑55
6,4
0,5


05
Produits minéraux
176
3,6
0‑15
4,7
1,3


06
Produits chimiques
919
1,8
0‑15
4,2
2,3


07
Matières plastiques et caoutchouc
330
4,5
0‑15
4,8
1,1


08
Peaux et cuirs
108
8,3
0‑15
5,5
0,7


09
Bois et ouvrages en bois
90
7,8
0‑15
5,6
0,7


10
Pâtes de bois, papier, etc.
285
5,2
0‑15
5,5
1,1


11
Matières textiles et ouvrages en ces matières
914
11,1
0‑15
5,3
0,5


12
Chaussures et coiffures
63
12,5
0‑15
4,6
0,4


13
Ouvrages en pierres
160
6,4
0‑15
6,7
1,0


14
Pierres gemmes, etc.
54
7,5
0‑15
6,1
0,8


15
Métaux communs et ouvrages en ces métaux
693
3,1
0‑15
5,0
1,6


16
Machines et appareils
901
2,4
0‑15
5,0
2,1


17
Matériel de transport
159
6,2
0‑15
5,4
0,9


18
Instruments de précision
245
3,8
0‑15
5,7
1,5


19
Armes et munitions
21
12,6
5‑15
4,4
0,3


20
Ouvrages divers
156
10,7
0‑15
5,6
0,5


21
Objets d'art, etc.
9
13,3
5‑15
3,5
0,3

a
Pour incorporer les produits soumis au système de fourchette des prix dans les calculs concernant les droits NPF du Honduras, une moyenne simple des droits appliqués pendant l'année 2002 a été calculée pour chacun de ces produits, sur la base des renseignements fournis par les autorités honduriennes.

b
Classification de la CITI (révision 2), à l'exception de l'électricité (1 ligne).

c
Cette valeur correspond au taux appliqué aux produits soumis au système de fourchette des prix.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC selon les renseignements fournis par les autorités honduriennes.

27. Des 6 259 lignes qui composent le tarif douanier hondurien, 47 pour cent jouissent de la franchise de droits.  Uniquement 26 positions tarifaires n'appartiennent pas à l'intervalle de zéro à 15 pour cent.  Parmi les produits auxquels sont appliqués des droits supérieurs à 35 pour cent, on trouve la viande de certains oiseaux ou volailles, le riz, le sucre de canne et les cigarettes.  Le maïs jaune (1005.9020), le maïs blanc (1005.9030), le sorgho (1007.0090), les gruaux (1103.1310, 1103.1390) et la farine (1102.2000) de maïs sont soumis à un système de fourchette de prix.  Les droits appliqués à ces produits varient en fonction d'un prix de référence (chapitre IV 2) ii)).

28. Selon la définition de l'OMC, les taux de droits NPF moyens appliqués dans les secteurs agricole et non agricole (y compris le pétrole) se sont élevés respectivement à 10,1 pour cent et à 5,4 pour cent.  Selon la définition de la CITI (révision 2), le secteur bénéficiant de la protection tarifaire la plus élevée est le secteur agricole, y compris la chasse, la sylviculture et la pêche, suivi par le secteur manufacturier.  Ces secteurs ont été assujettis à des taux de droits NPF moyens de 8,1 pour cent et de 6 pour cent, respectivement.  Le taux de droit NPF moyen a été de 2,3 pour cent dans les industries extractives.  

29. Comme l'illustre le graphique III.1, la ventilation des lignes tarifaires au niveau de deux chiffres de la CITI permet d'observer une progressivité importante pour certaines industries, notamment pour:  les textiles, les articles d'habillement et le cuir, dont la moyenne des taux NPF est de 2 pour cent pour les produits aux premiers stades de l'ouvraison, de 10,3 pour cent pour les produits semi‑transformés et de 13,3 pour cent pour les produits finis;  le bois et les produits du bois, y compris les meubles, dont le taux moyen est de zéro pour cent pour les produits aux premiers stades de l'ouvraison, de 7,3 pour cent dans le cas des produits semi‑transformés et de 11,9 pour cent dans celui des produits finis.  Le papier, les produits du papier, de l'imprimerie et de l'édition sont soumis à des taux de droits moyens de zéro pour cent dans le cas des produits aux premiers stades de l'ouvraison, de 4,9 pour cent pour ce qui est des produits semi‑transformés et de 7,4 pour cent dans le cas des produits finis.

30. La progressivité démontrée par le tarif douanier hondurien dans certains secteurs génère des niveaux de protection réelle élevés pour les producteurs de produits finis et favorise de ce fait les dernières étapes du processus de production, ce qui peut entraîner une perte d'efficacité dans la mise en valeur des ressources.
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b) Consolidations

31. Le Honduras a consolidé la totalité de son tarif douanier.  La prévisibilité des conditions d'accès au marché hondurien diminue en raison de la différence notable qui existe entre les droits appliqués et les droits consolidés, bien que l'harmonisation entre les tarifs douaniers des pays membres du MCCA confère une certaine stabilité aux droits appliqués par le Honduras.  Dans une certaine mesure, la différence entre les droits appliqués et les droits consolidés est le résultat de réductions tarifaires unilatérales entreprises par le Honduras depuis 1995.  Environ 85 pour cent du tarif douanier est consolidé à 35 pour cent.  Moins de 1 pour cent est consolidé à des niveaux supérieurs, variant entre 40 et 60 pour cent, et le reste est consolidé à des niveaux inférieurs à 35 pour cent.  Le Honduras a introduit dans sa liste de concessions les modifications du Système harmonisé de 1996.

32. Les taux appliqués en 2003 aux positions tarifaires suivantes pourraient être supérieurs aux taux consolidés respectifs:  0405.1000 (beurre, taux consolidé:  8 pour cent;  taux appliqué:  15 pour cent), 3808.1010 (insecticides sous forme de pastilles et de bougies et papier tue‑mouches, taux consolidé:  7 pour cent;  taux appliqué:  10 pour cent), 7210.6110 et 7210.6910 (certains produits laminés plats, en fer ou en aciers, taux consolidé:  8 pour cent;  taux appliqué:  15 pour cent).

33. Conformément au paragraphe 5 de l'article XXVIII du GATT de 1994, le Honduras s'est réservé le droit de modifier sa liste de concessions (Liste XCV) au cours de la période triennale qui a commencé le 1er janvier 2003.

c) Droits préférentiels

34. En mars 2003, le Honduras appliquait des droits préférentiels aux importations en provenance du MCCA, du Mexique, de la République dominicaine, de la Colombie et du Venezuela.

35. En vertu du Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale, la vaste majorité des produits originaires des pays composant le MCCA sont admis en franchise de droits.  Les exceptions au régime de libre‑échange entre ces pays figurent à l'annexe A du Traité.  Les importations des produits énumérés à l'annexe A et provenant des pays du MCCA sont assujetties à des contrôles ou au versement de droits, comme indiqué au tableau III.2.  À compter du 1er janvier 2003, la farine de froment (blé) (SAC 1101.00.00) a été exclue de l'annexe A, dès lors que ces pays ont supprimé les permis et droits de douane sur les importations de farine de froment (blé) originaire de la région.

Tableau III.2

Marchandises assujetties à des régimes d'importation spéciaux dans le cadre du MCCA, juin 2003

Position tarifaire
Désignation
Mesure

Régime commun aux cinq pays

09.01.1
Café non torréfié
Paiement de droits de douane d'importation (DDI)

17.01
Sucres de canne raffinés ou non
Contrôle à l'importation

17.01.11.00
De canne


17.01.91.00
Additionnés d'aromatisants ou de colorants


17.01.99.00
Autres


Régime bilatéral avec le Guatemala

09.01.2
Café torréfié
Paiement de DDI

22.08
Boissons alcooliques distillées
Paiement de DDI

27.10

27.12

27.13

27.15
Produits dérivés du pétrole (à l'exception des solvants minéraux (27.10.11) et asphaltes (27.13.20.00) qui bénéficient du libre‑échange entre les parties)
Paiement de DDI

Régime bilatéral avec El Salvador

09.01.2
Café torréfié
Paiement de DDI

22.07
Alcool éthylique même dénaturé
Contrôle à l'importation

22.08.90.10



22.08 excepté 22.08.90.10
Boissons alcooliques distillées
Paiement de DDI

27.10

27.12

27.13

27.15
Produits dérivés du pétrole (à l'exception des solvants minéraux (27.10.11) et asphaltes (27.13.20.00) qui bénéficient du libre‑échange entre les parties)
Paiement de DDI

Régime bilatéral avec le Nicaragua

09.01.2
Café torréfié
Paiement de DDI

22.08
Boissons alcooliques distillées
Paiement de DDI

27.10

27.12

27.13

27.15
Produits dérivés du pétrole (à l'exception des solvants minéraux (27.10.11) et asphaltes (27.13.20.00) qui bénéficient du libre‑échange entre les parties)
Paiement de DDI

Régime bilatéral avec le Costa Rica

09.01.2
Café torréfié
Paiement de DDI

22.07
Alcool éthylique même dénaturé
Contrôle à l'importation

22.08.90.10



22.08 excepté 2208.90.10
Boissons alcooliques distillées
Paiement de DDI

27.10

27.12

27.13

27.15
Produits dérivés du pétrole (à l'exception des solvants minéraux (27.10.11) et asphaltes (27.13.20.00) qui bénéficient du libre‑échange entre les parties)
Paiement de DDI

Source:
Résolution n° 44‑99 du Conseil des ministres de l'intégration économique de l'Amérique centrale (COMIECO), du 17 septembre 1999.

36. Le tableau III.3 montre les moyennes des droits préférentiels accordés par le Honduras au Mexique et à la République dominicaine dans le cadre des traités de libre‑échange respectifs en mai 2003 (voir également le chapitre II 4) ii)).

Tableau III.3
Droits moyens au titre des principaux accords préférentiels du Honduras, mai 2003


Moyenne des droits (%)


Nombre de lignes 
NPF
Mexique
République dominicaine

Total
6 259
6,1
4,2
1,2

Selon les catégories de l'OMC






Produits agricoles
923
10,1
7,1
1,6


Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
5 313
5,4
3,7
1,1

Selon les divisions de la CITIa






Agriculture et pêche
398
8,1
4,1
0,4


Industries extractives
106
2,3
0,9
0,0


Industries manufacturières
5 754
6,0
4,3
1,2

Selon les sections du SH






01
Animaux vivants et produits du règne animal
283
11,1
6,4
1,4


02
Produits du règne végétal
371
10,0
6,3
1,3


03
Graisses et huiles
53
8,3
7,1
5,1


04
Aliments préparés, etc.
269
11,7
8,8
1,4


05
Produits minéraux
176
3,6
1,9
0,8


06
Produits des industries chimiques
919
1,8
0,8
0,0


07
Matières plastiques et caoutchouc
330
4,5
2,9
0,0


08
Peaux et cuirs
108
8,3
4,4
0,0


09
Bois et ouvrages en bois
90
7,8
3,1
0,0


10
Pâtes de bois, papier, etc.
285
5,2
3,0
0,1


11
Matières textiles et ouvrages
914
11,1
11,1
6,1


12
Chaussures et coiffures
63
12,5
7,0
0,0


13
Ouvrages en pierres
160
6,4
3,8
0,0


14
Pierres gemmes, etc.
54
7,5
0,0
0,0


15
Métaux communs et ouvrages
693
3,1
1,8
0,0


16
Machines et appareils
901
2,4
1,3
0,0


17
Matériel de transport
159
6,2
3,2
0,0


18
Instruments de précision
245
3,8
1,9
0,0


19
Armes et munitions
21
12,6
12,6
0,0


20
Marchandises et produits divers
156
10,7
5,7
0,0


21
Objets d'art, etc.
9
13,3
0,4
0,0

a
Classification de la CITI (révision 2), à l'exception de l'électricité (1 ligne).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC selon les renseignements fournis par les autorités honduriennes.

v) Contingents tarifaires

37. Le Honduras n'a introduit aucun produit dans sa liste de concessions relative aux contingents tarifaires pour les produits agricoles issue du Cycle d'Uruguay, et ne maintient de ce fait aucun contingent tarifaire.

38. Il existe un mécanisme dit des "accords d'absorption" aux termes duquel les producteurs et les entreprises de transformation négocient un prix de référence pour certaines céréales de base.  Une fois épuisée l'offre intérieure de ces céréales au prix de référence, un contingent est ouvert, permettant aux entreprises de transformation qui ont acheté une partie de la production nationale d'importer ces produits à un droit préférentiel.  Les autorités ont indiqué que des accords d'absorption ont été mis en œuvre pour le maïs, le riz et le sorgho.

vi) Autres impositions visant les importations

39. Outre les droits de douane, les importations sont assujetties à des taxes internes qui comprennent l'impôt sur les ventes, l'impôt sur la production et la consommation et divers impôts sélectifs.  Les principales caractéristiques des taxes frappant les importations figurent au tableau III.4.

Tableau III.4

Honduras:  Principaux impôts sur les biens et les services, juin 2003

Impôt et base juridique
Type d'impôt
Exemptions
Taux

Impôt sur les ventes (Décret n° 24‑63;  dernière modification:  Décret n° 51‑2003)
S'applique au stade de l'importation et à chaque stade de vente;  taux nul pour les biens et les services destinés à l'exportation
- Biens composant le panier de produits de base (environ 150 produits alimentaires)

- Produits pharmaceutiques à usage humain

- Machines, équipements et pièces de rechange destinés à la génération d'énergie électrique

- Essence et autres dérivés du pétrole

- Livres et journaux;  revues scientifiques, techniques et culturelles;  cahiers, articles scolaires, peintures et sculptures artistiques;  certains objets d'artisanat;  fleurs produites sur le territoire national;  partitions musicales;  peaux et cuirs de bovins destinés aux petites industries et à l'artisanat
Taux général de 12 pour cent;  15 pour cent pour la bière, l'eau‑de‑vie, les liqueurs et autres boissons alcooliques, les cigarettes et les autres produits du tabac fabriqués



- Instruments, équipements, accessoires et pièces de rechange utilisés pour la production agricole et l'élevage, produits pharmaceutiques à usage vétérinaire, produits chimiques pour l'agriculture, engrais, fongicides, herbicides, pesticides, insecticides, aliments concentrés pour les animaux, mélanges pour les animaux, luzerne, fourrage déshydraté, farine de poisson, farine de viande et d'os, son de froment (blé), noix de coco et tout autre ingrédient destiné aux animaux, semences et bulbes destinés à l'ensemencement

- Animaux vivants et sperme congelé d'origine animale

- Machines et appareils de l'industrie laitière et leurs pièces de rechange

- Matières premières et matériaux nécessaires à la production d'articles exonérés du paiement de l'impôt

- Biens destinés aux immobilisations (ouvrant droit à un crédit d'impôt)

- Services de distribution d'électricité, d'eau potable, services d'égouts;  services professionnels et d'enseignement;  hospitalisation, transport en ambulance et services de diagnostic médical;  transport terrestre de passagers;  services bancaires et financiers et services liés à l'assurance des personnes et aux réassurances;  services de coiffure et de soins de beauté;  location de logements et de certains locaux commerciaux jusqu'à 5 000 lempiras;  location‑vente et vente de biens immeubles


Impôt sur la production et la consommation (IPC) des boissons gazéifiées (Décret n° 3‑1958;  dernière modification:  Décret n° 51‑2003)
Impôt spécifique sur un produit national et importé
Aucune
0,026 dollar EU par litre

IPC sur la bière (Décret n° 3‑1958;  dernière modification:  Décret n° 51‑2003)
Impôt spécifique sur un produit national et importé
Aucune
0,201 dollar EU par litre

IPC sur le rhum et l'eau‑de‑vie (Décret n° 51‑2003)
Impôt spécifique sur un produit national et importé
Aucune
0,43 dollar EU par litrea

IPC sur les liqueurs (Accord n° 152;  dernière modification:  Décret n° 51‑2003)
Impôt spécifique sur un produit national et importé
Aucune
2,6 dollars EU par litre

IPC sur le vin (Décret n° 51‑2003)
Impôt spécifique sur un produit national et importé
Aucune
0,201 dollar EU par litre

IPC sur les cigarettes (Décret n° 106‑55;  dernière modification:  Décret n° 51‑2003)
Impôt sur un produit national et importé
Aucune
45 pour cent

Impôt sélectif à la consommation (Décret n° 58‑82;  dernière modification:  Décret n° 194‑2002)
Impôt frappant environ 50 produits
Aucune
10 pour cent

Taxe annuelle unique d'immatriculation (Décret n° 18‑90;  dernière modification:  Décret n° 194‑2002)
Impôt sur la valeur c.a.f. des véhicules importés
Aucune
2 pour cent pendant les cinq ans suivant l'importation;  ensuite, la taxe est calculée en fonction de la cylindrée du véhicule

Impôt sur les produits dérivés du pétrole (Décret n° 131-98, modifié par le Décret n° 19‑2003)
Impôt spécifique sur un produit national et importé
Producteurs d'énergie électrique privés
Montant de l'impôt en dollars EU par galon:

Essence super
1,0570

Essence ordinaire:
1,0530

Gazole
0,5047

Combustible de soute:
0,3350

Kérosène
0,2950

GPL
0,2100

Carburéacteur:
0,0300

Impôt sur la propriété de machines à sous (Décret n° 194‑2002)
Impôt quinquennal spécifique sur la propriété des machines de divertissement
Machines de divertissement réglementées par la Loi sur les casinos de jeu, de pari ou de hasard
30 000 lempiras

Taxe sur les services touristiques (Décret n° 131‑98)
Impôt sur l'hébergement hôtelier, la location d'automobiles et autres services touristiques
Aucune
4 pour cent

Impôt sur les primes d'assurance
Impôt sur les assurances‑vie, santé, risques, accidents, habitation et marchandises
Aucune
12 pour cent

Impôt sur les billets d'entrée aux spectacles publics et aux événements sportifs (Décret n° 3‑1958)
Impôt sur la vente de billets d'entrée aux spectacles publics, événements sportifs, cirques et boîtes de nuit
Aucune
12 pour cent

a
Soumis à la réglementation de la Loi sur la taxation équitable par le Ministère des finances.
Source:
Secrétariat de l'OMC selon les renseignements fournis par les autorités honduriennes.

40. Conformément à la Loi sur l'impôt sur les ventes (Décret n° 24 du 20 décembre 1963) et à ses modifications, la vente de produits nationaux et importés est assujettie à l'impôt sur les ventes.  La base imposable des produits (biens et services) nationaux est la valeur de ceux‑ci, sans tenir compte des charges directes de financement, d'assurance, de fret, de commissions et de garanties.  La base imposable des biens importés est la valeur c.a.f. augmentée des droits de douane, des impôts sélectifs à la consommation, des impôts spécifiques et des autres impositions sur les importations.  Selon l'article 6 de la Loi sur la taxation équitable (Décret n° 51‑2003 du 3 avril 2003) "dans le cas de la bière, des eaux gazeuses et des boissons rafraîchissantes, [l'impôt sur les ventes] sera appliqué sur le prix de vente au niveau du distributeur, y compris la valeur de l'impôt sur la production et la consommation".  Dans le cas des cigarettes et des autres produits du tabac, "l'impôt [sur les ventes] sera calculé sur la base du prix au niveau du grossiste, déduction faite de l'impôt sur la production et la consommation".
  Apparemment, l'impôt sur les ventes frappant les importations de boissons gazéifiées et rafraîchissantes, de bière, d'eau‑de‑vie, de liqueurs et autres boissons alcooliques et de cigarettes est estimé en fonction du prix de vente au niveau du distributeur (ou du grossiste) du produit national équivalent.

41. Les biens et services destinés à l'exportation ne sont pas assujettis à l'impôt sur les ventes.  Les producteurs peuvent demander le remboursement de l'impôt sur les ventes qu'ils ont acquitté en achetant les biens et les services incorporés dans la production de ces biens.  Les organismes non gouvernementaux privés à but non lucratif, les municipalités, ainsi que les membres du corps diplomatique agréé auprès du gouvernement du Honduras ont le droit de demander le remboursement de l'impôt sur les ventes.

42. Les fleurs produites sur le territoire national sont exonérées de l'impôt sur les ventes.  Par ailleurs, la commercialisation de produits usagés sur le marché national n'est pas assujettie au paiement de cet impôt, sauf lorsqu'il s'agit de produits usagés importés.

43. L'impôt sélectif à la consommation frappe environ 120 produits, notamment le thé, le vin, l'huile d'olive, les préparations et les conserves de poisson, le caviar, les produits de beauté, les bijoux, les fours à micro-ondes et certains jouets.  Le taux de l'impôt sélectif à la consommation a été ramené de 20 à 10 pour cent à l'entrée en vigueur de la Loi sur l'équilibre financier et la protection sociale (Décret n° 194‑2002) en juin 2002.

44. La production intérieure et les importations de boissons gazéifiées, de bière, de rhum, de liqueurs, d'eau‑de‑vie, de vin et de cigarettes sont assujetties à l'impôt sur la production et la consommation.  Depuis la publication de la Loi sur la taxation équitable, cet impôt, qui était prélevé sur le mode ad valorem, est devenu spécifique (tableau III.4).  La Loi sur la taxation équitable crée, en outre, un impôt sur les ventes de cigarettes de fabrication nationale et importées, équivalant à 45 pour cent du prix au consommateur final (hors impôt sur les ventes) publié par les producteurs et les importateurs de cigarettes au Journal officiel et dans un journal à grand tirage.

45. Certains services comme le tourisme et les primes d'assurance sont également imposés (tableau III.4)

46. En 2001, les recettes totales provenant de l'impôt sur les ventes, de l'impôt sur la production et la consommation et de l'impôt sélectif à la consommation du Honduras ont dépassé 12 630 millions de lempiras (environ 807 millions de dollars EU au taux de change moyen de 2001), équivalant à 70 pour cent du total des rentrées fiscales.  Approximativement 20 pour cent étaient issues des importations.

vii) Licences, permis et autres formalités d'importation

47. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'aucune licence n'est requise pour l'importation de marchandises.

48. L'importation de certains produits est soumise à des procédures non automatiques qui sont décrites au tableau III.5.  Aucune d'entre elles n'a été notifiée à l'OMC.  Par ailleurs, le Honduras n'a pas transmis ses réponses au questionnaire auquel il est fait référence à l'article 7 de l'Accord de l'OMC relatif aux procédures en matière de licences d'importation.

Tableau III.5

Principales formalités et documents d'importation, mai 2003

Produits
Formalité ou document
Institution responsable
Délai d'attente
Base juridique

Produits alimentaires et boissons
Enregistrement sanitaire
Ministère de la santé
30 jours
Code de la santé et règlement relatif au contrôle sanitaire des produits alimentaires

Animaux, végétaux et leurs produits
Permis phytosanitaire ou zoosanitaire d'importation
Service national de l'hygiène vétérinaire et de la préservation des végétaux (SENASA)
1 jour
Accord 1618‑97 et règlement douanier centraméricain

Médicaments
Enregistrement sanitaire
Ministère de la santé
30 jours
Code de la santé, règlement relatif à l'enregistrement des médicaments et règlement relatifs aux drogues et stupéfiants

Produits cosmétiques
Enregistrement sanitaire
Ministère de la santé
30 jours
Code de la santé, règlement relatif à l'enregistrement des médicaments

Produits chimiques dangereux
Enregistrement sanitaire
Ministère de la santé
..
..

Semences
Enregistrement en tant qu'importateur
SENASA
30 minutes
Accord n° 1942 et Résolution n° 37‑00

Produits vétérinaires (pesticides, produits pharmaceutiques, biologiques, aliments complémentaires, matières premières)
1) Enregistrement
SENASA
24 jours ouvrables
Accord exécutif n° 08‑96


2) Permis zoosanitaire
SENASA
72 heures ouvrables
Accord exécutif n° 08‑96

Produits biotechnologiques
Enregistrement
SENASA
24 jours ouvrables
Accord exécutif n° 08‑96 et Accord n° 1570‑98

Pesticides (produits chimiques pour l'agriculture, produits biologiques, biotechnologiques, ou substances voisines)
1) Enregistrement
SENASA
1 mois
Accord n° 942‑98


2) Autorisation d'exercer
SENASA
1 mois
Accord n° 642‑98


3) Autorisation
SENASA
1 mois
Accord n° 642‑98


4) Autorisation d'importer
SENASA
24 heures
Décret n° 157‑94

..
Données non disponibles.

Source:
Secrétariat de l'OMC selon les données de la base TRAINS de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) et les renseignements fournis par les autorités honduriennes.

49. Les importations de certains pesticides toxiques et d'autres produits chimiques dangereux sont assujetties à la procédure de consentement préalable éclairé établie par l'Accord de Rotterdam, tandis que les importations de spécimens de la flore et de la faune sauvages sont soumises à un système d'octroi de licences en conformité avec la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).

viii) Prohibitions et autres restrictions

50. Le Honduras interdit l'importation d'un nombre limité de produits pour des raisons sanitaires, de sécurité, de moralité publique ou de protection de l'environnement.  Les importations de drogues, de stupéfiants, de substances psychotropes et de pornographie sont interdites.  Le Ministère de la sécurité, des forces armées et de la défense est la seule entité habilitée à effectuer et à autoriser des importations d'armes de guerre, revolvers, pistolets et autres armes à feu et engins similaires relevant des positions 9301, 9302.0000 et 9303.

ix) Mesures antidumping et compensatoires

51. Depuis 1995, le Honduras a notifié régulièrement au Comité des pratiques antidumping et au Comité des subventions et des mesures compensatoires qu'il n'a pas appliqué de droits antidumping ou de droits compensateurs.  Les autorités ont indiqué que des demandes d'enquêtes sur le dumping ont été reçues concernant les produits suivants:  biscuits, alcools, sucre et cure‑dents en bois.  Aucune de ces demandes n'a donné lieu à une enquête.

52. Les instruments composant le cadre juridique du Honduras en matière de mesures antidumping et compensatoires sont l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) de 1994, l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires, le Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales
, le Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras et le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine. Le Honduras a notifié ses lois et ses règlements dans ce domaine à l'OMC et a répondu aux questions formulées par certains Membres concernant cette notification.

53. L'un des objectifs explicites du Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales est de "faire fond sur les dispositions établies par les Accords de l'OMC".
  Le Règlement régit l'application des mesures antidumping ou compensatoires entre les pays membres du MCCA et entre ces pays et les pays non membres.  Lorsqu'un membre du MCCA adopte une mesure antidumping ou compensatoire à l'encontre d'un autre membre, celui‑ci a la possibilité de déposer une plainte auprès du Comité exécutif de l'intégration économique, lequel peut demander des informations sur le cas au Secrétariat pour l'intégration économique centraméricaine (SIECA) avant de formuler une recommandation.

54. Le Règlement offre également à un pays membre du MCCA, touché par l'exportation vers un autre pays membre de produits faisant l'objet d'un dumping ou d'une subvention, la possibilité de demander au SIECA l'ouverture d'une procédure régionale.
  Dans ce cas, le SIECA est l'entité responsable de mener l'enquête à condition que le pays importateur des produits faisant l'objet d'un dumping ou d'une subvention n'ouvre pas l'enquête pendant un intervalle de temps déterminé.  Après avoir terminé son enquête, le SIECA présente ses recommandations à l'examen du Comité exécutif de l'intégration économique qui définit les mesures à adopter.  Les autorités ont signalé que jusqu'au mois de mai 2003, aucune procédure régionale impliquant le Honduras n'avait été mise en œuvre.

55. L'autorité qui a compétence pour ouvrir et mener les enquêtes en matière de mesures antidumping et compensatoires est la Direction générale de l'intégration économique et de la politique commerciale du Ministère de l'industrie et du commerce.

x) Mesures de sauvegarde

56. Depuis l'entrée en vigueur de l'Accord de Marrakech, le Honduras n'a appliqué aucune mesure de sauvegarde et n'a engagé aucune procédure en cette matière.

57. L'Accord de l'OMC sur les sauvegardes et le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde
 constituent le cadre juridique du Honduras en matière de sauvegardes.  Le Honduras a notifié à l'OMC sa législation relative aux sauvegardes et a répondu aux questions formulées par les Membres de l'OMC à ce sujet.
  Le Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras et le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine renferment également des dispositions en matière de sauvegardes.

58. Le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde, qui a pour objet d'élaborer les dispositions visant à l'application de l'article XIX du GATT de 1994, régit l'application des mesures de sauvegarde entre les membres du MCCA et les "pays tiers", c'est‑à‑dire les pays non membres du MCCA.  Le Règlement établit que le Conseil des ministres de l'intégration économique peut opposer son veto à la mise en œuvre d'une mesure de sauvegarde provisoire ou définitive adoptée par un pays membre.
  Contrairement à la réglementation centraméricaine en matière de pratiques commerciales déloyales, le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde ne confère aucun rôle au SIECA dans la mise en œuvre des procédures d'enquête.

59. Selon le chapitre VIII du Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras, lorsqu'un membre du Traité adopte des mesures de sauvegarde conformément aux normes de l'OMC, il doit exclure de l'application de ces mesures les autres membres du Traité si les importations originaires desdits membres ne sont pas "substantielles" et ne contribuent pas de manière importante au préjudice.  Pour que les importations originaires d'une partie soient considérées comme substantielles, la partie devra être l'un des principaux pays fournisseurs du produit faisant l'objet de l'enquête.  Les principaux pays fournisseurs sont ceux qui, globalement, représentent 80 pour cent des importations totales du produit visé par l'enquête dans la partie importatrice.

60. L'autorité responsable des enquêtes en matière de sauvegarde est la Direction générale de l'intégration économique et de la politique commerciale du Ministère de l'industrie et du commerce.

61. Le Honduras a conservé, mais n'a pas utilisé, le droit d'appliquer le mécanisme de sauvegarde transitoire conformément aux dispositions de l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements.

xi) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes et règlements techniques

62. Les principales dispositions légales honduriennes en matière de normalisation, de métrologie, de certification et de vérification sont la Loi sur la protection du consommateur (Décret n° 41‑89 du 7 avril 1989) et son règlement d'application (Accord n° 264‑89), et l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce (OTC).  Conformément à l'article 15:2 de l'Accord OTC, le Honduras a signalé que cet accord fait partie de la législation nationale.
  Aucune institution hondurienne à activité normative n'a notifié à l'OMC l'acceptation du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes de l'Accord OTC.

63. Le Honduras applique le Règlement centraméricain sur les mesures relatives à la normalisation, la métrologie et les procédures d'autorisation.
  Le Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras et le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine renferment également des dispositions en matière de normalisation et de métrologie.

64. En vertu de la Loi sur la protection du consommateur, le Ministère de l'industrie et du commerce est l'entité chargée d'"établir les normes de qualité, les réglementations en matière de poids et de mesures et les exigences d'efficacité auxquelles doivent satisfaire les biens et les services offerts dans le pays, et de veiller à leur application".
  Afin de conseiller le Ministère de l'industrie et du commerce dans l'exercice de ces fonctions, la loi prévoit la création d'une Commission interinstitutionnelle composée de représentants d'organismes publics, d'organismes privés et de consommateurs liés aux activités de normalisation et de contrôle de la qualité.  La Commission interinstitutionnelle est notamment habilitée à formuler et à coordonner les programmes de normalisation au niveau national, et à proposer aux organismes publics l'adoption de règlements techniques.

65. En mars 2003, il existait au Honduras dix normes concernant les égouts sanitaires, les produits du pétrole et les produits chimiques (tableau III.6).  Plusieurs autres normes étaient en cours d'élaboration.  Toutes les normes honduriennes sont de nature volontaire.

66. S'agissant du processus d'élaboration des normes honduriennes, les autorités ont indiqué que la Commission interinstitutionnelle de normalisation comporte des comités techniques de travail qui ont pour rôle d'élaborer des projets de normes spécifiques.  Une fois rédigés, les projets sont soumis à une consultation publique pendant 60 jours, par la publication d'avis dans le Journal officiel et dans un journal à grand tirage.  Les éventuels commentaires sont soumis à l'examen du comité technique.  La Commission interinstitutionnelle est l'entité responsable de l'approbation des projets de normes.

Tableau III.6

Normes et projets de normalisation au Honduras, mars 2003
Nom du Comité technique de travail (CTT) chargé d'élaborer le projet de normalisation
Domaine d'application
Références
Situation en mars 2003

Produits pétroliers
Combustibles dérivés du pétrole
ISO, ICAITI, ASTM, SAE
Norme hondurienne

Produits pétroliers
Huiles lubrifiantes pour moteurs à essence ou diesel
ISO, ICAITI, ASTM, SAE
Norme hondurienne

Égouts sanitaires
Matières plastiques;  tuyaux en PVC classés selon la pression
CAPRE/ANDESAPA, ISO, ASTM
Norme hondurienne

Égouts sanitaires
Matières plastiques, tuyaux en PVC rigides pour l'alimentation en eau
CAPRE/ANDESAPA, ISO, ASTM
Norme hondurienne

Égouts sanitaires
Capots de puisards d'inspection
CAPRE/ANDESAPA, ISO, ASTM
Norme hondurienne

Égouts sanitaires
Désinfection de conduites principales d'alimentation en eau 
CAPRE/ANDESAPA, ISO, ASTM
Norme hondurienne

Produits chimiques
Chaux hydratée utilisée dans l'épuration de l'eau
CAPRE/ANDESAPA, AWWA, ANSI
Norme hondurienne

Produits chimiques
Sulfate d'aluminium utilisé dans l'épuration de l'eau et dans le traitement des eaux résiduaires d'origine domestique et industrielle
CAPRE/ANDESAPA, AWWA, ANSI
Norme hondurienne

Produits chimiques
Hypochlorites utilisés dans l'épuration de l'eau
CAPRE/ANDESAPA, AWWA, ANSI
Norme hondurienne

Étiquetage
Étiquetage de récipients destinés à l'eau et à la glace
Codex Alimentarius, FDA, législation intérieure
Norme hondurienne

Métrologie
Produits destinés à l'étalonnage de distributeurs de combustibles

En attente d'approbation

Prix de gestion de la qualité
Prix du contrôle de la qualité
Prix Veracruz de la qualité;  le Prix "Visión Misión" de l'Institut hondurien de la qualité;  prix argentin de la qualité;  prix ibéro‑américain de la qualité
En attente d'approbation

Aviculture
Absorption d'eau et de tripolyphosphates dans la viande de poulet
Codex Alimentarius, ICAITI, FDA
Réunions du CTT

Égouts sanitaires
Buses destinées aux réseaux d'égouts et de drainage
CAPRE/ANDESAPA, ISO, ASTM
Réunions du CTT

Égouts sanitaires
Désinfection des conduites principales d'alimentation et de drainage
CAPRE/ANDESAPA, ISO, ASTM
Réunions du CTT

Égouts sanitaires
Tuyaux, joints et accessoires destinés aux réseaux d'égouts et de drainage
CAPRE/ANDESAPA, ISO, ASTM
Réunions du CTT

Matériaux de construction
Barres en acier
ASTM, ICAITI
Réunions du CTT

Matériaux de construction
Ciment Portland
ASTM, ICAITI
Réunions du CTT

Environnement
Série ISO 14000
ISO
Réunions du CTT

Contrôle de la qualité
Série ISO 9000
ISO
Réunions du CTT

Métrologie
Système international d'unités
IRAM, INTECO, ICAITI, ASTM, FDA, NOM
Réunions du CTT

Métrologie
Débitmètres
CAPRE/ANDESAPA
Réunions du CTT

Métrologie
Produits emballés;  vérification de la masse nette et de la masse égouttée;  variations autorisées de celles‑ci 
ICAITI, NIST
Réunions du CTT

Micronutriments
Farine de maïs préparée à l'eau bouillante additionnée de chaux (nixtamalizada)
Codex Alimentarius
Réunions du CTT

Micronutriments
Sel
Codex Alimentarius, ICAITI, COGUANOR, NCR
Réunions du CTT

Micronutriments
Sucre
Codex Alimentarius, ICAITI, législation intérieure, OMS/OPS, INCAP, NORDOM
Réunions du CTT

Questions générales
Présentation de normes ou de règlements techniques de l'Union douanière centraméricaine
ISO
Réunions de l'Union douanière centraméricaine

Source:
Secrétariat de l'OMC selon les renseignements fournis par les autorités honduriennes.

Sigles:
ANDESAPA:
Association andine des entreprises et institutions d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement 


ASTM:

American Society for Testing and Materials

CAPRE:
Comité de coordination régionale des institutions de distribution d'eau potable et d'assainissement de l'Amérique centrale, du Panama et de la République dominicaine 

COGUANOR:
Commission guatémaltèque des normes et des règlements techniques


FDA:

Food and Drug Administration


IACC:

Interamerican Accreditation Cooperation


ICAITI:

Institut centraméricain pour la recherche et la technologie industrielle 


INCAP:

Institut de nutrition de l'Amérique centrale et du Panama 


INTECO:

Institut des normes techniques du Costa Rica 


IRAM:

Institut argentin de normalisation 


ISO:

Organisation internationale de normalisation


NCR:

Norme du Costa Rica


NOM:

Norme officielle mexicaine


NORDOM:
Norme dominicaine

NSO:

Norme salvadorienne officielle


OMS:

Organisation mondiale de la santé


OPS:

Organisation panaméricaine de la santé


SAE:

Society of Automotive Engineers


UNIT:

Institut uruguayen des normes techniques

67. Les autorités ont indiqué que lorsqu'une norme approuvée a pour but la protection de la santé des personnes ou des animaux, la préservation des végétaux ou la protection du consommateur, la Commission interinstitutionnelle propose à l'organisme public compétent que la norme soit convertie en un règlement à caractère obligatoire.  L'élaboration de règlements peut également avoir lieu au niveau centraméricain.  Il n'existe pas de liste exhaustive des règlements honduriens.  Jusqu'en juin 2003, le Honduras n'a notifié aucun règlement technique à l'OMC.  

68. Le Honduras est doté de règlements qui exigent d'ajouter certains minéraux ou vitamines à des produits tels que le sel, le sucre et la farine, même s'ils sont importés.

69. La vérification de la conformité des importations avec les règlements honduriens est effectuée à la frontière de manière aléatoire par le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, le Ministère de la santé et le Ministère des finances.

70. Concernant l'infrastructure en matière d'évaluation de la conformité, le Honduras est doté de sept entités d'inspection et d'essai, cinq dans le secteur public et deux mixtes.  En règle générale, le Honduras accepte les résultats des procédures d'essai et d'inspection de pays tiers.
  Il n'existe aucun organisme chargé de la certification de produits, ni de programme national d'accréditation de laboratoires.

71. Par l'intermédiaire du Conseil hondurien de la science et de la technologie (COHCIT), le Honduras est membre abonné de l'Organisation internationale de normalisation (ISO)
 et membre de la Commission panaméricaine des normes techniques ainsi que de l'Union internationale des télécommunications.  Le pays participe également au Système interaméricain de métrologie.  Le COHCIT est, en outre, membre associé de la Coopération interaméricaine d'accréditation. 

72. Les autorités ont signalé que la Direction générale de l'intégration économique et de la politique commerciale du Ministère de l'industrie et du commerce est l'entité chargée de la mise en œuvre des engagements acquis par le Honduras auprès de l'OMC en matière de notification.  La Direction générale de la production et de la consommation du Ministère de l'industrie et du commerce est le point d'information concernant les règlements techniques, les normes et les procédures d'évaluation de la conformité dans tous les domaines en dehors des aliments et des boissons, des produits pharmaceutiques, chimiques, cosmétiques et biologiques.  Dans ces domaines, les points d'information sont, respectivement, le Service de contrôle des aliments et le Service de pharmacie, tous deux rattachés au Ministère de la santé.

b) Marquage, étiquetage et emballage

73. La Loi sur la protection du consommateur dispose que les produits emballés commercialisés au Honduras doivent arborer la désignation du produit, le nom du fabricant, le pays d'origine, le prix de vente au public, les dates de fabrication et d'expiration, le contenu en poids ou en mesure, les ingrédients, ainsi qu'un avertissement au cas où ils seraient susceptibles d'entraîner une maladie ou une dépendance.  Le Honduras s'est également doté de réglementations particulières en matière d'étiquetage de différentes denrées telles que les produits alimentaires, les produits carnés, les produits de la pêche, le lait et les produits laitiers, les boissons, les semences et les produits vétérinaires (tableau AIII.1)

74. Dans le cadre du processus d'intégration économique centraméricaine, des normes d'étiquetage étaient à l'étude au milieu de l'année 2003 dans les domaines des produits pharmaceutiques à usage humain, des cigarettes, des boissons alcooliques distillées et fermentées et des produits alimentaires préalablement emballés.

c) Réglementations sanitaires et phytosanitaires

75. Les principales dispositions honduriennes relatives aux mesures sanitaires et phytosanitaires figurent dans le tableau III.7.  En outre, l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), le Règlement centraméricain sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, le Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras et le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine font partie du cadre juridique hondurien dans ce domaine.

Tableau III.7

Principales lois et règlements sanitaires et phytosanitaires du Honduras, mai 2003

Désignation
Instrument juridique
Date de promulgation

Code de santé
Décret n° 65‑91
28 mai 1991

Règlement relatif au contrôle sanitaire des produits alimentaires
Accord n° 0077‑93
8 juin 1993

Règlement relatif au contrôle sanitaire des produits alimentaires sur la voie publique
..
8 mars 1993

Règlement relatif à l'enregistrement sanitaire de produits chimiques, pharmaceutiques, cosmétiques et biologiques
Accord n° 2368
21 août 1992

Règlement relatif aux établissements pharmaceutiques
Accord n° 344
3 décembre 1991

Règlement relatif à la protection de l'environnement
Accord n° 0094
11 juin 1997

Loi sur la préservation des végétaux et l'hygiène vétérinaire
Décret n° 157‑94
4 novembre 1994

Règlement relatif à la quarantaine agricole
Accord n° 1618‑97
11 mars 1998

Règlement relatif au diagnostic, à la surveillance et aux campagnes phytosanitaires
Accord n° 002‑98
4 novembre 1998

Règlement relatif à l'enregistrement, à l'usage et au contrôle des pesticides et des substances voisines
Accord n° 642‑98
12 mars 1998

Loi sur les semences
Décret n° 1046
15 juillet 1980

Règlement d'application de la Loi sur les semences
Accord n° 1942
..

Règlement relatif à l'inspection et la certification zoosanitaire des produits de la pêche et de l'aquaculture
Accord n° 1081
23 septembre 1999

Règlement relatif au contrôle des produits vétérinaires
Accord exécutif n° 08‑96
8 août 1996

Règlement relatif à l'inspection et à la certification sanitaire du lait et des produits laitiers
Accord n° 656‑01
9 juillet 2001

Règlement relatif à l'inspection des viandes et des produits carnés
Accord n° 078‑00
15 mars 2000

Règlement relatif à la prévention de la maladie de Newcastle vélogénique, à la lutte contre cette maladie et à son éradication
Accord n° 998‑99
3 septembre 1999

Règlement relatif à la campagne de prévention de la salmonellose aviaire, à la lutte contre cette maladie et à son éradication
Accord n° 997‑99
3 septembre 1999

Règlement relatif à la lutte contre la brucellose et la tuberculose bovine et à l'éradication de ces maladies
Accord n° 1735‑97
15 octobre 1997

Règlement général du SENASA
Accord n° 588‑01
27 juin 2001

Règlement relatif à l'encaissement de droits sur les services rendus par le SENASA
Accord n° 985‑97
21 mai 1997

Règlement relatif à la biosécurité et prioritairement aux plantes transgéniques
Accord n° 1570‑98
..

Résolution sur l'élaboration de l'analyse des risques de ravageurs
Résolution n° 013‑2001
..

..
Données non disponibles.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités honduriennes.

76. En vertu du Code de la santé, le Ministère de la santé est l'entité chargée de définir la politique intérieure en matière de santé, de normaliser, de planifier et de coordonner toutes les activités publiques et privées dans le domaine de la santé publique.  Le Ministère est notamment chargé d'organiser les services de contrôle, d'inspection et de surveillance nécessaires pour que soient respectées les dispositions intérieures en matière de produits alimentaires et de boissons.  Le Code habilite le Ministère à adopter, dans les ports, aux frontières et aux lieux de transit, des mesures de lutte contre l'introduction sur le territoire national ou la propagation à l'étranger de maladies transmissibles à l'homme.

77. Selon la Loi sur la préservation des végétaux et l'hygiène vétérinaire, qui a pour objet de "veiller à la protection et à la sécurité des végétaux et des animaux, et à la défense de leurs produits et sous‑produits contre les maladies et les ravageurs importants au plan économique, sanitaire et humain"
, le Service national de l'hygiène vétérinaire et de la préservation des végétaux (SENASA) est l'entité chargée d'appliquer les dispositions de la loi et de contrôler son application.  Les principales fonctions du SENASA, qui est rattaché au Ministère de l'agriculture et de l'élevage, sont les suivantes:  l'inspection et la certification des produits d'origine animale et végétale ainsi que des établissements qui les élaborent, aussi bien sur le territoire national qu'à l'étranger;  le contrôle sanitaire des importations et des exportations;  le contrôle sanitaire et de qualité des semences, des produits biologiques, chimiques, pharmaceutiques et alimentaires à usage animal et végétal;  le contrôle et la surveillance des équipements destinés à l'utilisation des intrants pour l'agriculture et l'élevage;  l'adoption et l'application des mesures phytosanitaires et zoosanitaires dans le cadre du commerce intérieur et extérieur des végétaux, des animaux et des produits connexes;  enfin la signature, avec des pays producteurs de végétaux, d'animaux et de leurs produits destinés au marché hondurien, d'accords au titre desquels des zones et des établissements sont reconnus comme étant aptes à respecter les prescriptions établies par le SENASA.

78. Pour exercer ces fonctions, le SENASA est doté notamment des pouvoirs suivants:  fixer, en coordination avec le Ministère de la santé, les normes et les procédures réglementaires pour l'enregistrement, l'importation, la fabrication, la formulation, l'emballage, le conditionnement, le transport, l'entreposage, la vente, l'usage et l'exportation de pesticides, de produits vétérinaires, d'aliments du bétail, de semences et de produits chimiques à usage agricole, biologiques, biotechnologiques ou de substances voisines;  établir les interdictions et restrictions d'importation, de production, de vente et d'application des produits ou des intrants destinés aux animaux ou à l'agriculture dont il a été constaté qu'ils représentent un risque élevé pour la santé des personnes, l'agriculture ou l'environnement;  la confiscation, le renvoi, le traitement, la destruction des produits à propos desquels il existe des raisons argumentées de soupçonner qu'ils peuvent constituer un risque pour la santé des personnes, l'agriculture ou l'environnement, ou l'imposition de périodes de quarantaine auxdits produits.

79. L'Accord n° 0141 du 4 mars 1992 a créé le Comité national du Codex Alimentarius du Honduras.  Le Comité est chargé, entre autres choses, de recommander l'adoption, au Honduras, des normes relatives aux pratiques d'hygiène alimentaire et d'autres mesures issues de la Commission du Codex Alimentarius.  Le Comité, rattaché au Ministère de l'agriculture et de l'élevage, est composé de deux représentants de chacune des entités suivantes:  le Ministère de la santé, le Ministère des ressources naturelles et de l'environnement, le Ministère de l'industrie et du commerce, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage et la Banque centrale du Honduras.  Il compte, en outre, deux représentants du secteur privé et de l'éducation supérieure et un représentant du Comité national de l'environnement.

80. Les fonctionnaires de quarantaine agricole du Ministère de l'agriculture et de l'élevage contrôlent l'application des règlements phytosanitaires et zoosanitaires à la frontière.  Dans l'exercice de ces attributions, ils bénéficient du soutien des autorités de la Direction exécutive des recettes, lesquelles ont l'obligation de retenir les importations qui ne respectent pas les prescriptions correspondantes et d'en avertir les autorités de quarantaine agricole.  Les produits qui ne respectent pas les règlements sanitaires ou phytosanitaires sont soumis à quarantaine, renvoyés au pays d'origine, sacrifiés à titre sanitaire ou détruits.  En conformité avec l'article 15 du Règlement de quarantaine agricole, le SENASA est habilité à prendre des mesures conservatoires visant notamment à limiter et à rejeter les entrées, "lorsqu'il n'existe aucune preuve scientifique ou technique démontrant qu'une maladie ou un ravageur peut être maîtrisé à l'aide des mesures phytosanitaires ou zoosanitaires en vigueur".  Les animaux, les végétaux, les produits et sous‑produits d'origine animale ou végétale, les produits et intrants utilisés dans l'agriculture et l'élevage peuvent pénétrer sur le territoire hondurien uniquement aux endroits autorisés par le SENASA.  Les moyens de transport utilisés pour entrer au Honduras sont également assujettis à une inspection et à un contrôle phytosanitaire et zoosanitaire.

81. Le Honduras maintient des mesures de contrôle sanitaire et phytosanitaire relatives à l'importation de divers produits.  Concernant l'importation d'organismes issus de la biotechnologie, le règlement relatif à la quarantaine agricole désigne le SENASA en tant qu'entité chargée d'établir les règlements pertinents.  Pour enregistrer et importer des produits vétérinaires dérivés de la biotechnologie, il est nécessaire de présenter des renseignements précis sur le processus d'obtention et les "moyens de contrôle officiel", y compris une copie des textes législatifs du pays de fabrication.

82. Entre janvier 1995 et décembre 2002, le Honduras a notifié quatre mesures sanitaires et phytosanitaires à l'OMC.  Trois de ces mesures intéressent le commerce des oiseaux et des volailles, et de leurs produits et sous‑produits.
  La quatrième concerne le riz en paille.
  Les autorités ont indiqué que la dernière mesure n'est pas en vigueur.

83. Deux Membres de l'OMC ont fait part au Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires des problèmes d'accès au marché causés, à leur avis, par certaines mesures sanitaires relatives aux importations de produits aviaires, adoptées par le Honduras.  Les États‑Unis d'Amérique ont signalé que les normes de contrôle de la salmonelle étaient appliquées de façon discriminatoire à l'égard des produits avicoles importés, par rapport aux produits nationaux.
  Le Costa Rica a mis en doute la compatibilité avec les disciplines établies dans l'Accord SPS de certaines mesures sanitaires adoptées par le Honduras, selon lesquelles l'entrée sur le territoire national est autorisée uniquement aux produits avicoles provenant de pays indemnes de quatre maladies aviaires.

84. Dans le cadre du processus d'intégration économique centraméricaine, plusieurs membres du MCCA ont signalé les entraves au commerce découlant de certaines mesures honduriennes, notamment de celles qui ont trait à la certification sanitaire et phytosanitaire de produits laitiers et de pommes de terre, et à l'obtention de permis d'importation de saucisses de poulets et de lait en poudre.

85. Le Honduras n'a signé aucun accord de reconnaissance mutuelle en matière de mesures sanitaires et phytosanitaires.  Les autorités ont signalé que, dans le cadre du processus d'intégration centraméricaine, des négociations visant à atteindre la reconnaissance mutuelle des procédures de surveillance et de contrôle des maladies sont en cours.

86. Dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, le Honduras a indiqué que l'organisme national responsable des notifications était le Ministère de l'industrie et du commerce et que le point d'information était le Service de l'agriculture et de l'élevage.
  Le Honduras est membre de la Commission du Codex Alimentarius, de l'Office international des épizooties, de la Convention internationale pour la protection des végétaux et de l'Organisme international régional contre les maladies des plantes et des animaux.

3) Mesures agissant sur les exportations

i) Enregistrement et documents

87. Pour exporter à partir du Honduras, il est nécessaire de présenter le formulaire de déclaration d'exportation de la Banque centrale dûment rempli, la facture commerciale et l'enregistrement fiscal de l'entreprise exportatrice.  Les entreprises exportant pour la première fois doivent, en outre, présenter l'acte de constitution de la société.

88. D'autres conditions peuvent être exigées en fonction du produit et du pays de destination des exportations.  Si le pays de destination appartient au MCCA, l'exportateur doit remplir et présenter le FAUCA.  Pour exporter en vertu des autres accords ou régimes préférentiels auxquels participe le Honduras, il est nécessaire de présenter le certificat d'origine correspondant.  Les exportations à destination de pays non membres du MCCA doivent également être accompagnées de la DUA.

89. Pour les exportations de produits d'origine végétale ou animale, un certificat phytosanitaire ou zoosanitaire est exigé.  Dans certains cas, les exportations de ces produits doivent être accompagnées d'un certificat de la CITES.  Pour exporter des produits alimentaires, un certificat de vente et de consommation libre doit être obtenu auprès du Ministère de la santé.  Seules les entreprises disposant d'une licence sanitaire en vigueur et d'un enregistrement sanitaire peuvent demander ce certificat.  Les exportations de café en grains doivent être accompagnées de l'avis de vente et des certificats d'exportation et d'origine délivrés par l'Institut hondurien du café, ainsi que d'un certificat d'exportation de l'Organisation internationale du café.  Les exportations de certains produits sont soumises à l'obtention d'autorisations spéciales délivrées par le Ministère de l'industrie et du commerce (section iii)).

90. Les formalités d'exportation peuvent être effectuées par l'intermédiaire d'un guichet unique, le Centre des formalités d'exportation (CENTREX), auquel prennent part le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, la Banque centrale, le Ministère de l'industrie et du commerce et la Direction exécutive des recettes.  Les villes de Tegucigalpa et San Pedro Sula sont dotées de guichets uniques du CENTREX.

ii) Taxes et prix minimaux

91. Le Honduras n'applique aucune taxe à l'exportation.  La taxe générale qui était appliquée sur les exportations a été éliminée en 1996.  En 1998, la Loi de promotion de la production et de la concurrence et de soutien au développement humain (Décret n° 131‑98 du 30 avril 1998) a aboli le prélèvement sur les exportations de crevettes, de langoustes et autres crustacés et mollusques ainsi que sur les exportations d'animaux vivants et de sucre de canne et de betterave.  En 2000, la loi qui établissait une taxe de 0,04 dollar EU par caisse de 40 livres nettes de bananes exportées a été abrogée.

92. Les autorités ont indiqué que le Honduras n'applique aucun prix minimal à l'exportation.

iii) Prohibitions, licences et autres restrictions

93. En raison de la situation d'urgence décrétée par le gouvernement par suite des dégâts causés par l'ouragan Mitch en octobre 1998, le Ministère de l'industrie et du commerce avait publié divers accords interdisant les exportations de céréales de base et d'autres produits.
  Ces interdictions ont été levées.

94. Aux termes du Décret n° 323‑98 du 18 décembre 1998, il est interdit d'exporter du bois originaire de certaines forêts, s'il n'est pas incorporé dans des produits finis, des meubles ou des parties ouvrées destinées à des meubles.  Il est en outre interdit d'exporter tout produit forestier provenant de certaines forêts sans l'approbation de l'Administration des forêts de l'État.

95. En tant que partie contractante de la CITES, le Honduras s'est engagé à interdire l'exportation de certains végétaux et animaux en danger d'extinction, conformément aux termes de la Convention.

96. Pour exporter du ciment vers les pays du MCCA, une autorisation spéciale du Ministère de l'industrie et du commerce est exigée.

iv) Subventions, zones franches et mesures similaires

97. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'au cours de la période de 1998 à 2001, il n'a pas appliqué de subventions à l'exportation des produits agricoles.

98. Le Honduras maintient deux programmes de promotion des exportations.  Le premier est fondé sur la Loi constitutive de la zone franche de Puerto Cortés (Décret n° 356 du 19 juillet 1976) et sur la Loi constitutive des zones industrielles travaillant pour l'exportation (Décret n° 37‑87 du 7 avril 1987).  Le deuxième programme est fondé sur le régime d'importation temporaire (Décret n° 37 du 20 décembre 1984).

99. Le soutien que les régimes des zones franches et d'importation temporaire apportent aux exportations est soumis aux disciplines concernant les subventions à l'exportation de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires (SMC).  En tant que pays en développement figurant à l'annexe VII b) de cet accord, le Honduras est dispensé de ces disciplines jusqu'à ce que son produit national brut (PNB) par habitant dépasse le chiffre de 1 000 dollars EU constants de 1990 pendant trois années consécutives.
  En 1999, le PNB par habitant du Honduras a atteint 681 dollars EU constants de 1990.

100. Face à la possibilité de voir son PNB dépasser le maximum établi par l'Accord SMC, le Honduras s'est réservé, en décembre 2001, le droit de recourir à la procédure spéciale convenue par la Conférence ministérielle de Doha pour que soient maintenues les subventions à l'exportation liées aux régimes de zones franches, de zones industrielles et d'importation temporaire.
  La procédure permet à certains pays en développement Membres de l'OMC d'obtenir des prorogations de la période de transition accordée pour l'élimination de leurs subventions à l'exportation.
  De cette manière, le Honduras disposerait d'un délai s'étendant jusqu'à 2007 (ou jusqu'à 2009 si une nouvelle prorogation était demandée) pour mettre en conformité avec l'Accord SMC les programmes de zones franches et de zones industrielles et le régime d'importation temporaire, même si son PNB atteignait 1 000 dollars EU annuels par habitant avant la fin de l'année 2007.

b) Zones franches et zones industrielles

101. La législation qui a créé le régime de zones franches au Honduras remonte à juillet 1976, date à laquelle a été adoptée la Loi constitutive de la zone franche de Puerto Cortés.  Aux fins de "faciliter les activités commerciales et industrielles intérieures et internationales", la loi octroie une série d'exonérations fiscales aux investisseurs nationaux ou étrangers qui établissent "des entreprises commerciales et industrielles, s'occupant essentiellement d'exportation ou d'activités connexes ou complémentaires" dans la zone douanière (zone franche) créée à cet effet sur la commune de Puerto Cortés, au nord‑ouest du pays.  La Loi constitutive de la zone franche de Puerto Cortés a été modifiée par la Loi de promotion de la production et de la concurrence et de soutien au développement humain (Décret n° 131‑98 du 20 mai 1998) qui autorise la création de zones franches sur l'ensemble du territoire national.

102. Pour qu'une entreprise puisse être considérée comme "s'occupant essentiellement d'exportation" et s'établir dans une zone franche, elle doit avoir pour activité la "transformation mécanique, physique ou chimique de matières premières, de produits semi‑transformés ou de produits finis" et exporter au moins 95 pour cent de sa production annuelle.  S'agissant d'entreprises commerciales, les entreprises réputées s'occuper "essentiellement d'exportation" sont celles qui destinent au moins 50 pour cent de leurs ventes annuelles à l'exportation ou à la réexportation".

103. En vertu de la Loi constitutive de la zone franche de Puerto Cortés, de ses modifications et de ses règlements d'application, l'entrée des marchandises dans les zones franches est exonérée de droits de douane, de redevances, de surtaxes, de taxes intérieures, de taxes à la consommation et d'autres impôts et prélèvements en rapport avec les opérations douanières d'importation et d'exportation.  En outre, "les ventes et les productions" réalisées à l'intérieur des zones franches et les bénéfices des entreprises qui y sont domiciliées ne sont soumis à aucun type d'imposition.  Les exemptions prévues dans la loi sont accordées pour une période illimitée.

104. Le règlement d'application de la Loi sur les zones franches oblige les entreprises situées dans ces zones à respecter les règlements relatifs à la salubrité et à l'environnement du Honduras et à accorder à leur personnel tous les avantages établis dans le droit du travail en vigueur.

105. La vente de biens ou de services provenant des zones franches sur le territoire douanier du Honduras est assujettie au paiement des droits de douane et des autres impôts et ne doit pas dépasser les limites établies dans les textes, à savoir 5 pour cent du total de la production annuelle des entreprises industrielles, ou 50 pour cent des ventes totales annuelles des entreprises commerciales.  Les autorités ont signalé que ces droits de douane sont payés en fonction de la valeur du produit, y compris la valeur ajoutée dans la zone franche.

106. Les entreprises exerçant leurs activités dans les zones franches bénéficient de procédures douanières simplifiées.  Lors de leur admission sur le territoire, les marchandises destinées aux zones franches ne sont pas soumises au mécanisme sélectif décrit à la section 2) i), mais transférées directement à la zone franche sur présentation de la Déclaration en douane unique pour les zones franches et les zones industrielles travaillant pour l'exportation, de la facture commerciale et du connaissement.  À l'arrivée des marchandises en zone franche, aucune intervention d'un agent en douane n'est nécessaire pour obtenir l'autorisation d'entrée délivrée par les autorités douanières de la zone.

107. Les documents d'exportation sont composés de la Déclaration en douane unique pour les zones franches et les zones industrielles travaillant pour l'exportation et de la facture commerciale.  Une fois que le bureau de douane de la zone franche a autorisé l'exportation, la douane de sortie du pays vérifie qu'aucune infraction n'a été commise au cours du transit des marchandises sur le territoire douanier hondurien.

108. Un organisme privé désireux de gérer une zone franche doit signer un contrat d'exploitation avec la Direction exécutive des recettes.  Cela fait, l'organisme opérateur peut construire des immeubles de bureaux, des usines, des entrepôts et autres installations;  il peut louer les biens immobiliers et les terrains destinés à la construction de ces bâtiments et installer, sous‑traiter et administrer les services publics nécessaires à la zone franche.  Les bénéfices obtenus par les opérateurs de zones franches par suite de ces activités sont exonérés d'impôts, de contributions et de prélèvements fiscaux et municipaux pendant une période illimitée.

109. Parallèlement au régime de zones franches, le Honduras maintient un régime de zones industrielles possédées et administrées par le secteur privé.  L'organisation, le fonctionnement et le contrôle de ces zones sont régis par la Loi constitutive des zones industrielles travaillant pour l'exportation et son règlement d'application.

110. Pour s'établir dans une zone industrielle, les entreprises nationales ou étrangères doivent exporter la totalité de leur production.  Les entreprises qui fournissent des biens ou des services aux entreprises situées dans la zone peuvent également s'y installer.

111. Les entreprises industrielles ou commerciales situées dans les zones industrielles bénéficient des mêmes exemptions fiscales que les entreprises des zones franches, pendant une durée illimitée.  Contrairement aux opérateurs des zones franches, dont les avantages se prolongent pendant une durée illimitée, les opérateurs des zones industrielles sont exonérés de l'impôt sur le revenu pour une période de 20 ans et des impôts municipaux pour dix ans.  Les opérateurs peuvent importer en franchise de droits et libres d'autres taxes les biens destinés à être "appliqués ou incorporés exclusivement au développement et à l'exploitation" de la zone industrielle, à condition que le Honduras ne les produise pas et que le Ministère de l'industrie et du commerce accorde l'autorisation respective.

112. Les autorités ont indiqué que les entreprises des zones industrielles peuvent exporter, aux fins d'utilisation ou de consommation définitive sur le territoire douanier hondurien, des marchandises qui ont été soumises à un processus de transformation et ne sont pas produites sur le territoire national, sur autorisation du Ministère de l'industrie et du commerce et acquittement des droits de douane et des autres taxes correspondantes.

113. Un organisme privé désireux d'établir et d'exploiter une zone industrielle doit obtenir une autorisation du Ministère de l'industrie et du commerce.  À cet effet, il doit démontrer, entre autres choses, que son "unique objectif" est l'exploitation de zones industrielles, et prouver qu'il dispose "des installations requises aux fins de la zone industrielle" et des ressources techniques et financières nécessaires au "développement de l'infrastructure nécessaire pour générer un minimum de 5 000 nouveaux emplois sur une période de cinq ans".
  L'entreprise requérante doit en outre effectuer une étude économique "justifiant l'établissement de la zone industrielle".

114. Pour évaluer une demande, le Ministère de l'industrie et du commerce et, pour ce qui a trait aux domaines de sa compétence, le Ministère des finances doivent s'assurer entre autres choses:  que l'intérêt public et la situation générale et locale justifient le projet;  que l'entreprise est en capacité de fournir aux utilisateurs de la zone industrielle les services dont ils ont besoin pour exercer leurs activités, notamment les services de main‑d'œuvre;  et que le projet garantit les intérêts fiscaux de l'État.

115. Conformément à l'article 23 de la Loi constitutive des zones industrielles travaillant pour l'exportation, les entreprises situées dans les zones industrielles doivent accorder à leur personnel "tous les avantages établis dans le droit du travail en vigueur".  En outre, "toutes les marchandises d'origine nationale destinées à la zone industrielle de perfectionnement pour l'exportation doivent se soumettre aux prescriptions et aux formalités fixées par la Loi douanière et les autres lois et règlements en vigueur au Honduras".

c) Régime d'importation temporaire

116. Outre les zones franches, le Honduras utilise le régime d'importation temporaire pour promouvoir ses exportations.

117. Le régime d'importation temporaire permet la suspension des droits de douane, de l'impôt général sur les ventes et des autres taxes et surtaxes liées aux importations de matières premières, de produits semi‑transformés, d'emballages et d'autres intrants utilisés pour la production de biens et de services destinés à l'exportation, y compris vers la région centraméricaine et les zones franches.  Les importations de machines, d'équipements, d'outils, de pièces de rechange et d'accessoires utilisés exclusivement pour l'assemblage, la transformation ou la production d'articles destinés à l'exportation bénéficient également de la suspension du paiement des impôts et des taxes susmentionnés, de même que les importations d'échantillons, de notices d'instructions, de patrons et de modèles.  Les entreprises qui n'exportent pas leurs produits mais les vendent à d'autres entreprises du Honduras qui les incorporent à des produits d'exportation peuvent également bénéficier du régime d'importation temporaire.  Le terme "temporaire" n'est pas défini dans la loi.  Les autorités ont indiqué que les biens d'équipement qui entrent sur le territoire hondurien en vertu de ce régime peuvent y demeurer pendant une durée illimitée, sans qu'il soit nécessaire d'acquitter les droits de douane et l'impôt sur les ventes, à condition qu'ils ne fassent pas l'objet d'une cession.

118. Les importations de matières premières d'origine agricole, forestière, d'élevage et maritime ne sont pas exonérées du paiement des droits de douane et des autres taxes liées à l'importation si elles sont produites dans le pays "dans des conditions adéquates".

119. Les importations pénétrant au Honduras en vertu du régime d'importation temporaire bénéficient de formalités douanières simplifiées.  L'importateur doit présenter aux autorités douanières un certificat d'importation temporaire sur lequel doit figurer la nomenclature tarifaire des produits et leur quantité.  Une fois que l'administration des douanes accepte le certificat d'importation temporaire et vérifie si l'importateur a déposé une garantie sous la forme d'un billet à ordre, d'un gage douanier, d'une police d'assurance fixe ou flottante en faveur de l'État, les produits en question peuvent entrer sur le territoire.

120. Les bénéfices générés par les exportations réalisées dans le cadre du régime d'importation temporaire étaient initialement exonérés de l'impôt sur le revenu pour une durée de dix ans. Toutefois, la Loi sur la restructuration des mécanismes fiscaux (Décret n° 135‑94 du 28 octobre 1994) a aboli cet avantage fiscal.

121. Le Ministère de l'industrie et du commerce est l'entité chargée d'autoriser l'accession au régime d'importation temporaire des entreprises que cela intéresse.  À cet effet, il est tenu compte des avantages économiques pour le pays en termes de création d'emplois, de salaires, de génération de valeur ajoutée, de recettes nettes en devises et de formation professionnelle, associés à chaque demande.

v) Financement, assurance et garanties

122. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que le Honduras ne maintient aucun programme officiel de financement ou d'assurance à l'exportation.

123. Le Fonds national pour la production et le logement (FONAPROVI), institution financière publique de deuxième rang créée en 1997, maintient le Fonds national de garanties complémentaires (FONGAC) par l'intermédiaire duquel il garantit, à concurrence de 1 million de lempiras (environ 57 370 dollars EU au taux de change moyen du mois de mai 2003), les crédits agricoles destinés à l'acquisition de systèmes d'irrigation, de machines agricoles, d'installations, ou au financement de fonds de roulement.  L'État finance jusqu'à 8 pour cent du coût de la garantie complémentaire.  Le FONAPROVI comprend également le Fonds de garantie complémentaire du programme d'accès à la terre par l'intermédiaire duquel il garantit jusqu'à 30 pour cent du montant des crédits accordés aux petits producteurs agricoles aux fins d'acquisition de terres.

124. La Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) compte divers programmes de soutien financier visant à développer les exportations de la région centraméricaine.  Ces programmes, dont les caractéristiques principales figurent dans le tableau III.8, sont proposés aux secteurs de production du Honduras par l'intermédiaire d'institutions financières approuvées par la BCIE.  Au cours des six dernières années, la BCIE a financé le secteur exportateur hondurien pour un montant d'environ 210 millions de dollars EU.

Tableau III.8

Banque centraméricaine d'intégration économique:  Programmes de promotion des exportations du Honduras, mai 2003
Nom du programme
Objet du crédit
Montants
Terme
Taux d'intérêt
Total des décaissements au 31 décembre 2002
(dollars EU)

Programme de soutien aux secteurs de production d'Amérique centrale (PSEP)
Projets de financement d'immobilisations et de fonds de roulement de divers secteurs y compris les secteurs d'exportation
80 pour cent du projet (ou 100 pour cent s'il s'agit d'acquérir les machines ou l'équipement nécessaire à l'agrandissement de la capacité installée)
Immobilisations: jusqu'à huit ans dont une période de grâce d'un an 
Taux LIBOR à six mois majoré de la marge de la BCIE et de la marge de l'institution financière intermédiaire (IFI)
Environ 150 millions

Programme centraméricain d'aide à la production destinée à l'exportation (PAPECA)
Fonds de roulement, financement avant et après embarquement, importation d'intrants, ouverture/ confirmation de crédits documentaires et biens d'équipement
Jusqu'à 100 pour cent
Jusqu'à 180 jours pour les opérations à court terme;  jusqu'à trois ans pour les biens d'équipement
Taux LIBOR à six mois majoré de la marge de la BCIE et de la marge de l'IFI
Environ 50 millions

Programme d'aide à la petite et à la microentreprise centraméricaine (PROMYPE)
Secteurs exportateurs
Jusqu'à 75 000 dollars EU (petites entreprises) et jusqu'à 10 000 dollars EU (microentreprises)
Immobilisations: jusqu'à cinq ans; fonds de roulement: jusqu'à deux ans dont une période de grâce de six mois
Taux du marché
Environ 5 millions

Programme de soutien à la petite et à la moyenne entreprise (ICDF)
Secteurs exportateurs
Jusqu'à 500 000 dollars EU; les agrandissements de la capacité installée sont financés à hauteur de 70 pour cent
Immobilisations: jusqu'à cinq ans; fonds de roulement: jusqu'à deux ans dont une période de grâce de six mois
Taux du marché
Environ 5 millions

Source:
Secrétariat de l'OMC selon les renseignements fournis par la BCIE.

vi) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

125. Le Ministère de l'industrie et du commerce comporte une Direction générale de promotion du commerce extérieur et des investissements.  Cet organisme est chargé, entre autres choses:  de fournir au secteur privé des renseignements concernant les événements de promotion commerciale, notamment les foires internationales, les missions commerciales et les événements liés à la formation;  d'accomplir, auprès des organismes internationaux et des institutions de promotion du commerce extérieur, les démarches visant à obtenir une assistance technique pour les secteurs ayant un potentiel d'exportation;  d'élaborer des profils de marché par secteur et par produit;  et de conseiller les entreprises nationales dans leurs recherches de marchés et d'éventuelles alliances stratégiques.

126. Il existe par ailleurs un Centre de promotion des affaires rattaché au Ministère de l'agriculture et de l'élevage.  Ce Centre est chargé, entre autres choses, d'organiser des rencontres entre les hommes d'affaires internationaux et les producteurs locaux, de mettre en place des séminaires traitant de commerce international et de méthodes de commercialisation, de réaliser des analyses de marchés des produits agricoles et de fournir aux producteurs et aux autres intervenants dans la chaîne de production une formation dans le domaine du marketing.

127. Parmi les organismes privés impliqués dans des activités de promotion des exportations au Honduras se trouve la Fondation pour l'investissement et le développement des exportations (FIDE) (chapitre II 3)).  La FIDE tient à jour le registre des exportateurs du Honduras, une base de données d'environ 600 entreprises honduriennes intéressées par l'activité exportatrice, et se charge également du Centre d'information commerciale, situé à Tegucigalpa, qui offre aux entreprises honduriennes et étrangères des renseignements dans le domaine économique, juridique et commercial.
  Depuis 1999, la FIDE met en œuvre le Programme de soutien au secteur productif et à la petite entreprise grâce auquel elle aide les microentreprises et les petites et moyennes entreprises à améliorer leurs processus de production, à former leur personnel d'encadrement administratif et opérationnel et à obtenir des ressources financières.  Les activités de ce programme doivent prendre fin en août 2003.

vii) Mesures appliquées sur les marchés tiers

128. Conformément aux dispositions de l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC, les États‑Unis et le Honduras ont convenus de mesures de limitation des exportations honduriennes de vêtements de dessous, de coton et de fibres synthétiques ou artificielles, et de vestes de laine pour femmes et fillettes.
  Les mesures de limitations ont été en vigueur entre 1995 et le début de l'année 1998.

129. Le Honduras dispose d'un accès préférentiel à différents marchés du monde par le biais du Système généralisé de préférences et de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes, initiative qui regroupe une série de préférences commerciales unilatérales accordées par les États‑Unis à plusieurs pays d'Amérique centrale et des Caraïbes (chapitre II 4) ii)).

130. Par ailleurs, pour la période allant d'octobre 2002 à septembre 2003, les États‑Unis ont attribué au Honduras un peu plus de 0,9 pour cent de la partie des importations effectuée dans les limites du contingent de sucre de canne brut.
  La partie allouée au Honduras équivaut à 10 530 tonnes métriques.

131. En mars 2003, le Nicaragua a suspendu provisoirement une taxe discriminatoire de 35 pour cent appliquée depuis 1999 sur les importations du Honduras en réponse à un conflit frontalier.

4) Autres mesures agissant sur la production et le commerce

i) Politique de la concurrence

132. Les principales dispositions légales du Honduras en matière de concurrence figurent dans la Constitution, le Code du commerce (Norme n° 73‑50 du 16 janvier 1950), le Code pénal (Décret n° 144‑83 du 23 août 1983) et la Loi sur la protection du consommateur (Décret n° 41‑89 du 7 avril 1989).  Un premier avant‑projet de loi sur la promotion de la concurrence, présenté au Congrès en 1996, n'a jamais été approuvé.  Il existe un deuxième avant‑projet de loi dans ce domaine, mais celui‑ci n'a jamais été présenté à l'examen du Congrès.

133. L'article 339 de la Constitution interdit "les monopoles, les monopsones, les oligopoles, l'accaparement et les pratiques similaires dans l'activité industrielle et commerciale".  Néanmoins, pour des raisons d'ordre public et dans l'intérêt de la société, l'État peut se réserver "l'exercice de certaines industries de base et de certaines exploitations, et la prestation de certains services d'intérêt public".

134. Bien que certaines dispositions du Code du commerce, qui obligent les commerçants à exercer leurs activités sans porter préjudice au public ou à l'économie nationale, semblent promouvoir la libre concurrence, d'autres entérinent les pratiques collusoires.  L'article 423 autorise "les pactes visant à restreindre l'activité d'un commerçant à une ville, une région, ou à un type de commerce"
, tandis que l'article 424 autorise "les pactes interentreprises réglementant les conditions et les modalités générales de quantité et de qualité de la production, ou les caractéristiques des services offerts au public".
  La durée des deux types de pactes est limitée à dix ans.  Les autorités ont indiqué que l'objet de ces dispositions est de soutenir les producteurs au début de leurs activités.

135. La Loi sur la protection du consommateur comprend certaines dispositions qui limitent les pratiques monopolistiques.  L'article 6 de cette loi interdit "l'accaparement ou tout autre agissement tendant à relever les prix des biens et des services, de même que toute action spéculative visant à restreindre l'offre ou la circulation de ces biens et services".  Il existe en outre des dispositions sectorielles concernant la concurrence, notamment dans les secteurs des télécommunications, de l'électricité et des services financiers (chapitre IV 4) et IV 5)).

136. La Direction générale de la production et de la consommation du Ministère de l'industrie et du commerce est l'organisme chargé d'enquêter et d'engager la procédure administrative en cas de violation de la Loi sur la protection du consommateur.  Les affaires pénales résultant des infractions à cette loi sont traitées par le Bureau de défense du consommateur, organisme rattaché au Ministère public.
  Conformément au Code pénal, les actes ou les procédés entravant "la libre concurrence en matière de production et de commercialisation des marchandises" sont sanctionnés d'une peine d'emprisonnement de trois à cinq ans et d'une amende de 50 000 à 100 000 lempiras (2 870 à 5 740 dollars EU au taux de change moyen de mai 2003).

137. La Loi sur la simplification des formalités administratives (Décret n° 255‑2002), adoptée en juillet 2002, a introduit diverses modifications visant à accélérer la procédure d'établissement d'une entreprise au Honduras (chapitre II 3)).

ii) Marchés publics

138. Le Honduras n'est pas partie à l'Accord plurilatéral sur les marchés publics de l'OMC.  Il participe au Groupe de travail sur la transparence des marchés publics de l'OMC.

139. Depuis octobre 2001, date à laquelle la Loi sur les marchés publics (Décret n° 74‑2001 du 1er juin 2001) est entrée en vigueur, le Honduras est doté d'un nouveau cadre juridique dans le domaine des marchés publics, "fondé sur la publicité, la transparence, la libre concurrence et l'égalité", et dont l'objectif est "d'actualiser et de fiabiliser les procédures de passation de marchés réalisées par l'État".
  Ces objectifs sont particulièrement importants si l'on tient compte du fait que, selon les études réalisées par l'Institut de la Banque mondiale à la demande du gouvernement, "les actes de corruption visant à orienter les résultats des acquisitions publiques sont très courants au Honduras".

140. La nouvelle Loi sur les marchés publics et son règlement d'application (Accord exécutif n° 055‑2002 du 15 mai 2002) régissent les contrats de travaux publics, de fourniture de biens ou de services, et de consultation conclus par la branche exécutive et ses services, les institutions autonomes ou décentralisées, les municipalités, la branche législative et la branche judiciaire, ainsi que par tout autre organisme d'État financé par des fonds publics.  Ne relèvent pas de l'application de la loi:  la prestation de services par les fonctionnaires publics;  la prestation de services publics impliquant le paiement d'un tarif;  les opérations réalisées par l'administration publique pour la vente au public du papier timbré, des timbres, de l'alcool ou d'autres produits à caractère fiscal spécial;  les contrats ou les accords de collaboration souscrits entre le gouvernement central et les institutions décentralisées, les municipalités ou les autres organismes publics;  les emprunts ou autres opérations de crédit public.

141. La Loi sur les marchés publics porte création du Bureau réglementaire des achats et passations de marchés.  Ses fonctions comprennent entre autres:  l'établissement et la mise à jour du Registre des fournisseurs et cocontractants de l'État;  l'élaboration et la mise en œuvre de règles et de procédures opérationnelles relatives au système de passation de marchés et d'achats;  l'élaboration de modèles de cahiers des charges, de contrats et de manuels de présélection des cocontractants;  la conception et la mise en œuvre d'un système d'enregistrement informatisé visant à distribuer les informations nécessaires exigées dans le cadre des procédures de passation de marchés;  la prestation d'assistance technique au secteur public pour la mise en œuvre de mécanismes de contrôle interne;  la préparation d'études annuelles sur les prix des biens et des services;  et la fourniture d'informations aux autorités concernant l'application des procédures en matière de marchés publics.  Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué qu'en mai 2003, aucun budget n'avait été imparti au Bureau réglementaire des achats et passations de marchés, bien que son directeur ait été nommé et que trois fonctionnaires, détachés d'une autre entité publique, y remplissent des fonctions liées à l'enregistrement des fournisseurs et des cocontractants. 

142. Les autorités ont signalé qu'en mai 2003 environ 800 cocontractants étaient inscrits au Registre des fournisseurs et cocontractants de l'État, parmi lesquels 111 entreprises étrangères.

143. La loi exige que les conditions d'inscription au Registre des fournisseurs et cocontractants de l'État, dont est responsable le Bureau réglementaire des achats et passations de marchés, soient les mêmes pour tous les cocontractants.  Pour présenter des offres, les cocontractants doivent être inscrits au registre.  L'inscription au registre est gratuite et valable trois ans.

144. Les modalités de passation de marchés prévues par la loi sont l'appel d'offres (ouvert ou restreint), le concours (ouvert ou restreint) et le marché de gré à gré.  L'appel d'offres et le concours ouverts consistent à inviter publiquement les intéressés à présenter leurs offres, alors que dans l'appel d'offres et le concours restreints, l'invitation est formulée expressément à certains soumissionnaires qualifiés.  Les montants qui déterminent l'application de chacune de ces modalités sont définis par le Budget général des recettes et des dépenses de la République (tableau III.9).  Les autorités contractantes peuvent recourir à un appel d'offres restreint en cas de pénurie de biens essentiels, de circonstances "imprévues", ou pour des raisons d'"extrême urgence".  La loi permet également de conclure des marchés de gré à gré lorsqu'il n'existe pas plus de trois fournisseurs ou cocontractants qualifiés, lorsque le nombre d'offres présentées est inférieur à celui qui est prévu dans le cahier des charges d'un appel d'offres ouvert, ou lorsqu'il est nécessaire de maintenir la sécurité des installations destinées à la prestation du service.  Un minimum de trois soumissionnaires éventuels doivent prendre part aux appels d'offres ou aux concours restreints.

Tableau III.9

Seuils d'application des modalités d'appels d'offres, mai 2003

Type de passation de marchés
Montant de l'appel d'offres
Modalité de l'appel d'offres

Travaux publics et consultations
Égal ou supérieur à 1 million de lempiras
Ouvert


Égal ou supérieur à 500 000 lempiras, mais inférieur à 1 million de lempiras
Ouvert ou restreint

Fourniture de biens et de services
Supérieur à 250 000 lempiras
Ouvert


Supérieur à 100 000 lempiras, mais inférieur ou égal à 250 000 lempiras
Restreint


Supérieur à 30 000 mais inférieur ou égal à 100 000 lempiras
De gré à gré (minimum de trois propositions)


Inférieur ou égal à 30 000 lempiras
De gré à gré (minimum de deux propositions)

Note:
En mai 2003, le taux de change moyen a été de 17,43 lempiras par dollar EU.

Source:
Secrétariat de l'OMC selon les données fournies par les autorités honduriennes.

145. Par ailleurs, lorsque la valeur de l'appel d'offres ou du concours ne dépasse pas 100 000 lempiras, les autorités peuvent recourir au marché de gré à gré (tableau III.9).  Dans ce cas, les procédures à suivre n'obéissent pas aux mêmes exigences de forme que dans le cas de l'appel d'offres ou du concours.  Cette modalité est également autorisée dans les situations d'urgence (définies à l'article 9 de la loi), lorsqu'il s'agit de l'acquisition de travaux scientifiques, techniques ou artistiques spécialisés, de pièces de rechange ou d'autres biens et services spécialisés dont la fabrication ou la vente sont assurées exclusivement par les titulaires d'un brevet ou d'une marque déposée, ou lorsque l'appel d'offres ou le concours sont liés à des opérations secrètes du gouvernement, à la frappe de monnaie ou à l'impression de billets de banque.  Les appels d'offres, les concours restreints, les marchés de gré à gré sont soumis à l'autorisation du Président de la République ou de l'organe de direction supérieure, selon l'institution contractante.

146. L'évaluation des offres peut être fondée exclusivement sur le prix ou tenir compte d'autres facteurs comme les conditions de financement, les avantages environnementaux ou la disponibilité de pièces de rechange et de services.  Lorsque des facteurs complémentaires au prix sont pris en compte, le cahier des charges doit prévoir la manière dont chaque facteur sera évalué.  Lorsque, dans le cadre d'un appel d'offres, le marché n'est pas octroyé à l'offre comportant le prix le moins élevé, la loi exige que l'autorité administrative motive sa décision, laquelle doit être approuvée par l'autorité supérieure compétente.  Les entreprises désireuses de contester une décision concernant la passation d'un marché doivent épuiser les recours par la voie administrative avant de saisir les tribunaux nationaux.

147. La réalisation d'appels d'offres internationaux ouverts est limitée aux cas où "des techniques spéciales sont exigées ou si d'autres motifs justifient la participation de cocontractants étrangers".
  Il semble toutefois que les entreprises étrangères situées hors du territoire hondurien aient la possibilité de prendre part à tous les appels d'offres par l'intermédiaire d'agents, de représentants ou de distributeurs, qui doivent être des ressortissants honduriens ou des sociétés commerciales honduriennes, c'est‑à‑dire des sociétés "dans le capital desquelles l'investissement hondurien prédomine nettement, dans une proportion non inférieure à 51 pour cent".
  Dans les cas "définis de manière exceptionnelle par l'autorité supérieure compétente", c'est‑à‑dire "dans les circonstances où il est urgent de se procurer certains biens ou services pour que la prestation normale des services publics ne soit pas paralysée, ou lorsque surviennent des situations critiques"
, les cocontractants étrangers peuvent prendre part à un appel d'offres sans être représentés par un concessionnaire.  Par ailleurs, les entreprises étrangères situées sur le territoire hondurien peuvent apparemment prendre part à tout appel d'offres, à condition qu'elles respectent les conditions établies dans la législation civile et commerciale pour exercer leurs activités sur le territoire.

148. Lors de l'évaluation des soumissions dans le cadre d'un appel d'offres ouvert, les autorités ajoutent aux offres des cocontractants étrangers un montant équivalant à 7,5 pour cent de leur valeur.
  Par ailleurs, dans les appels d'offres portant sur la fourniture de biens ou de services, le prix des offres est majoré de la valeur des taxes d'importation ou, en cas d'exonération, d'une somme équivalant à 15 pour cent de la valeur de l'offre.  Un bien est considéré comme étant d'origine étrangère lorsque le coût des matériaux, de la main‑d'œuvre et des services étrangers utilisés dans sa fabrication est supérieur à 60 pour cent de son prix.  Ce mécanisme ne s'applique pas lors de l'évaluation d'offres issues de pays auxquels le Honduras accorde le traitement national en vertu des traités de libre‑échange qu'il a conclus.

149. La Loi sur les marchés publics établit une marge de préférence nationale et comprend en outre diverses mesures visant à augmenter la participation des entreprises et des professionnels honduriens aux appels d'offres ouverts.  La loi dispose notamment:  que les conditions de passation de marchés envisagent "la possibilité d'acquérir des produits de remplacement fabriqués au Honduras lorsque cela est techniquement possible et à condition que cette acquisition représente une économie"
;  que les offres concernant les contrats financés exclusivement et totalement sur des ressources nationales soient demandées uniquement à des cocontractants honduriens;  et que les documents des appels d'offres prévoient "des conditions permettant aux fabricants honduriens d'entrer en concurrence sur un pied d'égalité avec des entreprises situées dans d'autres pays et bénéficiant de subventions ou d'incitations dûment prouvées".
  La loi permet également que les projets dépassant 50 millions de lempiras (environ 2,87 millions de dollars EU au taux de change moyen de mai 2003) soient divisées en appels d'offres partiels non supérieurs à 15 millions de lempiras (environ 861 000 dollars EU au même taux) chacun.

150. La Loi sur les marchés publics comporte une clause sur le transfert de technologie qui encourage les autorités contractantes à faire en sorte que les entreprises et les personnes étrangères auxquelles est octroyé un marché public accordent une participation et une responsabilité accrues aux professionnels honduriens.  Elle comprend également une clause sur la teneur minimale en éléments d'origine locale qui oblige les entreprises étrangères à exécuter les contrats de consultation issus d'un appel d'offres sur le territoire national avec la participation de personnel hondurien.

151. L'invitation à prendre part à un appel d'offres ouvert est publiée dans le Journal officiel et au moins dans un quotidien à grand tirage.  Dans le cas des appels d'offres internationaux, l'information est également diffusée à l'étranger.  Le règlement d'application dispose dans ce cas que le délai de soumission des offres doit être "suffisamment large pour ne pas limiter la participation d'éventuels soumissionnaires".  Le cahier des charges doit être élaboré en tenant compte des modèles types préparés par le Bureau réglementaire des achats et passations de marchés "de manière à favoriser la concurrence et l'égalité de traitement des éventuels soumissionnaires".
  Les soumissions doivent être présentées en espagnol.

152. Conformément aux termes de l'article 21‑02 du Traité de libre‑échange entre le Mexique et les Républiques d'El Salvador, du Guatemala et du Honduras, "18 mois après l'entrée en vigueur, les Parties entameront des négociations relatives à un chapitre traitant des marchés publics qui devra garantir une couverture étendue et l'application du principe du traitement national entre les Parties".  Les autorités ont indiqué que ces négociations n'ont pas encore débuté.  Par ailleurs, le Traité de libre‑échange avec la République dominicaine comporte également des dispositions concernant les marchés publics.

iii) Fixation des prix, contrôles de production et accords de commercialisation

153. Aux termes de l'Accord n° 139‑97 (du 11 juin 1997), l'État contrôle les marges de commercialisation des médicaments et autres produits pharmaceutiques destinés à la consommation humaine, ainsi que le prix de vente maximal du café torréfié et moulu (Accord n° 25‑98 du 23 janvier 1998).  Il existe un mécanisme qui permet de déterminer les prix à chaque étape d'élaboration de l'essence, du gazole léger, du kérosène, du fuel‑oil et du gaz de pétrole liquéfié.
  L'État fixe les prix du transport des combustibles, ainsi que les tarifs de l'électricité, du téléphone et de la distribution de l'eau.

154. Conformément à la Loi sur la protection du consommateur (Décret n° 41‑89 du 7 avril 1989), à ses modifications et règlements d'application, l'État hondurien est habilité à fixer les prix de vente maximaux des "produits essentiels de consommation populaire" et des "intrants indispensables au fonctionnement de l'économie du pays".  Le premier groupe de produits compte "les biens indispensables à la subsistance qui composent le panier de la ménagère et les services nécessaires à la vie quotidienne";  le deuxième groupe englobe "les matières premières, les matériaux, les contenants, les emballages et les produits semi‑transformés nécessaires à la production des produits essentiels de consommation populaire".  Le gouvernement a fait usage de cette faculté pendant un mois à la suite de l'ouragan Mitch, en octobre 1998.  De même, en vertu du Décret exécutif n° 74‑2001 publié le 28 décembre 2001, une procédure de justification et d'approbation des prix de vente maximaux de divers produits essentiels de consommation populaire, notamment le riz, les haricots, le maïs, le sucre, le sel, les œufs, le saindoux, la viande de poulet, la viande de bœuf et le lait, a été mise en place.  Cette mesure est restée en vigueur pendant 45 jours.

iv) Commerce d'État et entreprises publiques

155. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'il n'existe, dans le pays, aucune entreprise commerciale d'État au sens de l'article XVII du GATT.

156. L'État hondurien participe à divers secteurs fournisseurs de services d'utilité publique, notamment la téléphonie, l'électricité (chapitre IV 4) et IV 5)) et la distribution d'eau potable.  L'article 9 de la Loi‑cadre sur le sous‑secteur de l'électricité (Décret n° 158‑91 du 4 novembre 1994) accorde à la Compagnie nationale d'électricité (ENEE) le pouvoir exclusif de signer des contrats d'importation et d'exportation d'énergie électrique. 

v) Incitations

a) Incitations fiscales et financières

157. Comme cela a été décrit en détail à la section 3) iv), le Honduras maintient deux mécanismes d'incitations fiscales pour les exportations de marchandises.  Par ailleurs, la Loi sur les incitations au tourisme (Décret n° 314‑98 du 18 décembre 1998) et ses modifications proposent un éventail d'incitations fiscales qui visent à encourager la participation nationale et étrangère au développement du secteur touristique.

158. Les entreprises situées dans certaines régions présentant un intérêt touristique définies par l'Institut hondurien du tourisme, et dont l'activité est directement liée au tourisme, peuvent bénéficier des avantages accordés par la Loi sur les incitations au tourisme si elles offrent les services suivants:  logement, par exemple hôtels, auberges et chambres dotées du système de jouissance à temps partagé;  voyages touristiques sur le territoire hondurien;  transport aérien et aquatique des personnes;  location de véhicules;  services récréatifs à l'exception des casinos, des clubs nocturnes ou privés, des discothèques, des centres de jeux, des salles de cinéma ou de télévision, des billards, des gymnases, des saunas ou similaires, des cafés proposant des services de connexion à Internet, et des centres éducatifs.  Les centres de conventions, les ateliers d'artisans et les boutiques d'artisanat hondurien peuvent également obtenir les incitations prévues par la loi.

159. La Loi sur les incitations au tourisme exonère de l'impôt sur le revenu, pour une période de dix ans, les projets dits "nouveaux", c'est‑à‑dire les projets "qui ne constituent pas un agrandissement, une modification, un changement de propriétaire ou un autre remaniement du même ordre"
, mis en place par des personnes de nationalité hondurienne ou étrangère.  En outre, les bénéficiaires de la loi ne sont pas redevables des impôts et autres taxes issus de l'importation des articles suivants:  documents imprimés destinés à la promotion de projets touristiques ou à la promotion du Honduras en tant que destination touristique;  véhicules automobiles neufs à usage exclusivement professionnel;  aéronefs et navires neufs et usagés;  biens et équipements neufs nécessaires à la construction et au démarrage des projets touristiques (avec quelques exceptions);  biens et équipements de remplacement pendant une période de dix ans.

160. Les projets d'agrandissement, de modification ou de remplacement réalisés par des commerçants déjà établis dont les activités relèvent de la loi jouissent également des avantages susmentionnés, à l'exception de l'exonération du paiement de l'impôt sur le revenu.  La loi dispose également que les personnes dont les activités ne sont pas directement liées au tourisme mais qui investissent dans des projets nouveaux ou des projets de modification ou d'agrandissement de centres de conventions ou d'hôtels, peuvent déduire, à des fins fiscales, jusqu'à 15 pour cent du revenu issu de leur investissement pour une période de dix ans.

161. Le Ministère du tourisme est l'entité chargée d'autoriser l'octroi des avantages établis par la Loi sur les incitations au tourisme.  À cet effet, les personnes souhaitant se prévaloir de la loi doivent présenter au Ministère une demande décrivant de façon détaillée le projet qu'elles désirent mettre en place.  Avant de prononcer la décision définitive autorisant les avantages, le Ministère du tourisme consulte d'autres organismes publics, notamment l'Institut hondurien du tourisme.

162. En vertu de la Loi générale sur les industries extractives (Décret n° 292‑98 du 30 novembre 1998), les importations d'équipements, de machines, de pièces de rechange et de matériaux destinés au développement des industries extractives dans le pays (à l'exception des activités ayant trait aux dérivés du pétrole et les véhicules de type "non productif") jouissent de la franchise de droits.  La loi établit en outre un régime fiscal propre aux industries extractives et aux entreprises métallurgiques du pays.

163. Le Honduras maintient un mécanisme d'incitations visant à encourager la participation du secteur privé dans les activités de boisement, de reboisement et de protection des forêts (chapitre IV 2) iii)).

164. Le Honduras est doté d'un mécanisme d'incitations financières destiné aux producteurs de bananes qui figure dans la Loi sur les incitations à la production de bananes (Décret n° 57‑91 du 20 mai 1991) et ses modifications (chapitre IV 2) iii)). 

b) Programmes de soutien, d'assistance et de crédit

165. Le Honduras maintient divers programmes d'assistance au secteur rural qui ont pour objet d'accélérer la reconstruction des unités de production touchées par l'ouragan Mitch en 1998.  Entre 1998 et le milieu de 2001, le gouvernement a versé un total de 397,8 millions de dollars EU, principalement au titre de programmes de financement et de réaménagement de la dette du secteur rural et de la remise en état de l'infrastructure des systèmes d'irrigation et du transport terrestre.  Par ailleurs, entre 1998 et le mois d'août 2001, 466,6 millions de dollars EU ont été attribués à divers programmes en vue de stimuler la production agricole par "des transformations structurelles du processus de production, la préservation des ressources [et] la prévention et la réduction des risques"
 (chapitre IV 2) ii)).

166. Pour la période comprise entre juin 2000 et mai 2001, le Honduras a notifié les programmes suivants au titre des mesures de soutien interne dans le secteur agricole:  Programme de remise en état des unités de production touchées par l'ouragan Mitch;  Programme de relance des zones touchées par la sécheresse dans la vallée de Guayape (province d'Olancho);  Programme national de développement rural durable (chapitre IV 2) ii)).
  Le total des montants notifiés a été légèrement supérieur à 580 000 dollars EU.

167. En 2003, le Honduras a adopté la Loi sur l'affermissement de la situation financière des producteurs agricoles (Décret n° 68‑2003) afin d'étayer les précédents décrets sur le financement du secteur (Décrets n° 28‑2000, 32‑2001 et 81‑2002) (chapitre IV 2) ii)).

168. Le soutien au développement de la capacité de production des microentreprises et des petites et moyennes entreprises établies au Honduras constitue un autre domaine prioritaire du gouvernement.  Entre 1998 et mars 2003, 21 millions de dollars EU ont été versés à ces entreprises.  La majeure partie de ce montant a été canalisée par le biais de trois programmes destinés à financer l'acquisition d'immobilisations et de fonds de roulement:  le Programme de crédit et d'assistance technique à la microentreprise rurale (PROCATMER), le Programme de financement du secteur rural en soutien à la sécurité alimentaire (FINSA) et le Programme de crédit et d'aide du secteur non structuré (PASI).

169. Le PROCATMER permet aux utilisateurs d'obtenir des crédits ne dépassant pas 10 000 dollars EU à un terme de quatre ans pour le financement d'immobilisations.  Le montant maximal des crédits octroyés par l'intermédiaire du FINSA est de 2 500 dollars EU pour le financement de fonds de roulement à 18 mois, et de 5 000 dollars EU pour le financement des immobilisations à un an.  Dans le cas du PASI, le montant maximal des crédits est de 13 000 dollars EU et les termes sont de 18 mois pour le fonds de roulement et de sept ans pour les immobilisations.  Les taux d'intérêt aux utilisateurs finals oscillent entre 20 et 30 pour cent.

170. La BCIE offre, par l'intermédiaire d'institutions financières agréées, plusieurs programmes conçus pour soutenir les activités des microentreprises et des petites et moyennes entreprises centraméricaines.  Outre le Programme d'aide à la petite et à la microentreprise centraméricaine (PROMYPE) et le Programme de soutien à la petite et à la moyenne entreprise (ICDF) (section 3) v)), le BCIE propose deux programmes:  le Fonds d'aide à la petite industrie en Amérique centrale (FAPIC) dont les ressources sont destinées à l'octroi de crédits et d'assistance technique aux petits industriels et le Programme de microcrédit Espagne‑BCIE d'aide à la reconstitution de la capacité de production des entreprises touchées par l'ouragan Mitch.  Jusqu'en juin 2002, les montants versés dans le cadre de ces quatre programmes s'élevaient à 27,1 millions de dollars EU en faveur de 3 922 entreprises honduriennes.  Ce chiffre représente 21 pour cent du total des ressources attribuées à ces programmes.

vi) Mesures concernant les investissements et liées au commerce

171. Le Honduras a notifié à l'OMC qu'il n'applique aucune mesure incompatible avec l'Accord sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce.

172. Les entreprises de transformation qui achètent une partie de la production nationale de certaines céréales de base bénéficient de réductions tarifaires sur l'importation de ces produits (section 2) v)).  Aux termes du Décret n° 323‑98 (18 décembre 1998), le Honduras interdit l'exportation de bois originaire de certaines forêts, s'il n'est pas incorporé dans des produits finis, des meubles ou des parties ouvrées destinées à des meubles.

vii) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

173. La Constitution hondurienne établit que la propriété intellectuelle doit être protégée (article 133).  L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) de l'OMC est entré en vigueur au Honduras le 1er janvier 2000.  Au cours des dernières années, des efforts considérables ont été accomplis pour améliorer la protection des droits de propriété intellectuelle, notamment par l'adoption de nouveaux textes législatifs sur la propriété industrielle et le droit d'auteur.  Le Honduras, qui appartient à l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), a signé plusieurs accords internationaux sur le droit de propriété intellectuelle (tableau AIII.2).

174. En vertu des prescriptions de l'article 63 de l'Accord sur les ADPIC, le Honduras a notifié aux Membres de l'OMC les lois et règlements du pays relatifs aux droits de propriété intellectuelle et fourni des renseignements sur le système national permettant de faire respecter ces droits (tableaux AIII.3 et AIII.4).  Sur la base de ces notifications, le Conseil des ADPIC a examiné la loi hondurienne sur les droits de propriété intellectuelle en 2001.
  Outre ses engagements multilatéraux, le Honduras a contracté des engagements en matière de droits de propriété intellectuelle en signant divers accords de libre‑échange.

175. Le Ministère de l'industrie et du commerce est chargé de la formulation et de la mise en œuvre des politiques honduriennes en matière de propriété intellectuelle.  La Direction générale de la propriété intellectuelle (DIGEPIH), organisme rattaché au Ministère de l'industrie et du commerce, est le point d'information défini à l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC.
  L'objectif de la DIGEPIH, qui est composée du Bureau administratif du droit d'auteur et des droits connexes et du Bureau d'enregistrement de la propriété industrielle, est de garantir et de renforcer la protection des droits de propriété intellectuelle, ainsi que de respecter les engagements internationaux du pays et de participer aux processus de négociation bilatérale et multilatérale en matière de propriété intellectuelle.

176. Selon les données du Bureau d'enregistrement de la propriété industrielle, la majorité des droits enregistrés et présentés jusqu'en décembre 2002 concernent des marques;  viennent ensuite les noms commerciaux, les signes publicitaires et les brevets d'invention.  Il convient de souligner le petit nombre de brevets accordés (tableau III.10).  Comme c'est le cas dans la plupart des pays, les titulaires de marques, de brevets et de dessins et modèles industriels sont, pour la plupart, étrangers.
  Le nombre de brevets octroyés au Honduras a augmenté au cours des dernières années, comme l'indique le tableau III.10. 

Tableau III.10

Inventaire des enregistrements de brevets et de marques
Enregistrements
1902‑1993
1994 –2002
Total

Brevets
3 410
715
4 125

Marques
62 515
35 604
98 119

Source:
Renseignements communiqués par les autorités honduriennes.

b) Droits d'auteur et droits connexes

177. La Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes (Décret n° 4‑99‑E), adoptée afin de mettre en œuvre l'Accord sur les ADPIC, protège toutes les créations originales du domaine littéraire et artistique, y compris les programmes d'ordinateur et les bases de données.  La loi protège tant les œuvres d'origine que les œuvres dérivées, y compris les bases de données et les programmes d'ordinateur.  Le Honduras ne prévoit pas d'exceptions ou exemptions au traitement national pour les étrangers qui publient leurs œuvres dans le pays.  La loi protège les droits des auteurs honduriens, des auteurs étrangers qui résident dans le pays et les œuvres étrangères publiées pour la première fois au Honduras.  Les droits des étrangers dont les œuvres ont été publiées pour la première fois hors du pays sont protégés par des conventions internationales ou, en l'absence de celles‑ci, sur la base du principe de réciprocité.  

178. La législation hondurienne reconnaît le principe de la protection du droit d'auteur sans qu'aucune formalité d'enregistrement ne soit exigée.  La loi protège les droits d'auteur moraux autant que les droits patrimoniaux.  Le droit moral donne la possibilité, entre autres, de retirer de la circulation ou de suspendre toute forme autorisée d'utilisation de l'œuvre, après avoir indemnisé les tiers qui auraient été lésés.  Les droits patrimoniaux (reproduction, traduction, adaptation, radiodiffusion, communication au public, vente, location, prêt, importation, etc) comprennent, en cas de revente d'exemplaire d'œuvres d'art, ou de manuscrits originaux d'écrivains ou de compositeurs, dans une vente aux enchères ou par l'intermédiaire d'un marchand d'œuvres d'art, le droit de percevoir 5 pour cent du prix de revente.  En matière de droits connexes, les artistes interprètes ou exécutants, les producteurs de phonogrammes et les organismes de radiodiffusion jouissent des droits mentionnés à l'article 14 de l'Accord sur les ADPIC.  

179. La loi accorde en outre aux producteurs de phonogrammes le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire la reproduction directe ou indirecte, la communication et la distribution au public de la version originale et des copies de leurs phonogrammes par la vente ou le transfert de propriété, la location, l'accord mutuel, l'importation, la mise à la disposition du public des phonogrammes par quelque moyen que ce soit (article 118 de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes).

180. Les droits patrimoniaux sont protégés pendant la durée de la vie de l'auteur et 75 ans après sa mort ou, pour les œuvres dont le délai de protection ne peut être calculé sur la base de la vie de l'auteur, pendant 75 ans à compter de la divulgation ou de la publication de l'œuvre.  Les œuvres photographiques, dont le délai de protection est de 50 ans, constituent une exception à cette règle.  La Loi de 2000 a porté le délai de protection des œuvres et des droits connexes de 50 à 75 ans.  Le délai de protection prévu pour les droits connexes est de 75 ans. 

181. Le Bureau administratif du droit d'auteur et des droits connexes de la DIGEPIH est chargé de définir les règles de protection du droit d'auteur et des droits connexes. À cet effet, il maintient depuis 1994 un registre de ces droits et, en cas de violation, engage des procédures administratives et impose des sanctions.  Entre 1997 et 2002, 407 œuvres artistiques et musicales, 390 œuvres littéraires, 45 logiciels, 42 phonogrammes et 37 œuvres cinématographiques, vidéogrammes et travaux similaires ont été inscrits dans les registres du droit d'auteur.  Les demandes de dépôts ont été présentées par des ressortissants du Honduras, mais aussi de El Salvador, du Nicaragua, du Japon, des États‑Unis et de la Suisse.

c) Brevets d'invention

182. La Loi sur la propriété industrielle (Décret‑loi n° 12‑99‑E) régit l'usage des brevets, des modèles d'utilité et des dessins industriels au Honduras.
  Cette loi a abrogé la loi précédente qui datait de 1993.  Pour être brevetable auprès du Bureau d'enregistrement de la propriété industrielle du Honduras, une invention doit constituer une nouveauté et être susceptible d'application industrielle.  Pour être considérée comme une nouveauté, l'invention ne doit pas avoir été divulguée ou rendue accessible au public, où que ce soit dans le monde, avant la date de dépôt de la demande de brevet au Honduras ou avant la date de dépôt de la demande étrangère dont la priorité est revendiquée.  Une invention est considérée comme impliquant une activité inventive si elle ne s'avère pas évidente;  elle est réputée susceptible d'application industrielle lorsqu'elle peut être produite ou utilisée dans tout type d'industrie.  

183. Selon la législation hondurienne, les procédés essentiellement biologiques d'obtention ou de reproduction de plantes, d'animaux ou de leurs variétés, y compris les procédés génétiques, les variétés et espèces végétales et les espèces et races animales, les méthodes de diagnostic et les méthodes thérapeutiques et chirurgicales ne sont pas brevetables.  La loi hondurienne ne prévoit pas l'exclusion de la brevetabilité de certaines inventions pour des motifs d'ordre public ou moral.  Néanmoins, cela n'exclut pas que la commercialisation de ces inventions puisse être empêchée.

184. Le brevet confère à son titulaire le droit d'exclure certains tiers de l'invention brevetée.  Les droits concédés peuvent uniquement être exercés contre des actes réalisés par des tiers à des fins industrielles ou commerciales.  En conséquence, le titulaire a le droit d'agir contre toute personne qui, sans son autorisation, fabrique, offre à la vente, vend, utilise ou importe le produit breveté dans le but de l'utiliser, de le vendre ou de l'offrir à la vente.  Les brevets d'invention sont délivrés pour une durée de 20 ans à compter de la date de présentation de la demande.  Ce délai ne peut être prorogé.  Le délai moyen entre la demande et la délivrance du brevet est de 12 mois pour les produits pharmaceutiques et chimiques déjà brevetés dans d'autres pays. 

185. La loi autorise la délivrance de licences obligatoires d'utilisation d'un brevet pour des raisons d'intérêt public, d'urgence nationale, de sécurité nationale, de nutrition ou de santé publique.  Ces licences obligatoires peuvent être accordées si le brevet n'est pas exploité sur le territoire national dans les quatre ans qui suivent le dépôt de la demande ou dans les trois ans qui suivent la date de concession du brevet, en prenant en considération le délai qui expire le plus tard, à condition que la personne qui demande la licence confirme qu'elle a, auparavant, demandé une licence contractuelle au titulaire du brevet et qu'elle n'a pas pu obtenir cette licence dans des conditions et des délais raisonnables.  Dans le cas d'un brevet portant sur une technologie de semi‑conducteurs, la licence ne pourra être octroyée que pour une utilisation publique à des fins non commerciales, au profit d'une autorité publique ou d'une autre personne qui agit en son nom;  ou encore, pour corriger une pratique qui aurait été déclarée contraire à la concurrence.  Les licences obligatoires doivent être accordées principalement pour approvisionner le marché intérieur;  elles ne revêtent aucun caractère exclusif et ne peuvent pas faire l'objet d'une cession ou d'une sous‑licence.  Avant que la licence obligatoire soit accordée, le titulaire du brevet se voit octroyer un délai de deux ans pour entamer l'exploitation du produit ou du procédé breveté.  Les autorités ont fait remarquer que le Honduras n'a accordé aucune licence obligatoire.

d) Modèles d'utilité

186. La législation concernant les modèles d'utilité figure aux articles 23 à 27 de la Loi sur la propriété industrielle.  La loi fournit une définition des modèles d'utilité et exclut du cadre de cette définition les processus et les produits chimiques ou métallurgiques.  Les modèles d'utilités sont protégés par la délivrance de brevets;  ceux‑ci sont octroyés pour une période de 15 ans à compter de la présentation de la demande.  Un modèle d'utilité est considéré comme brevetable lorsqu'il constitue une nouveauté et qu'il est susceptible d'application industrielle.

e) Dessins et modèles industriels

187. Les dessins et modèles industriels sont protégés en vertu des dispositions de la Loi sur la propriété industrielle (articles 28 à 34) pendant une durée de cinq ans à compter de la présentation de la demande.  Cette durée peut être prolongée de deux périodes supplémentaires de cinq ans chacune.  La protection d'un dessin ou d'un modèle industriel est conférée par son enregistrement.  Les dessins et modèles industriels sont protégés s'ils sont considérés comme originaux et susceptibles d'une application industrielle.

f) Marques de fabrique ou de commerce

188. Le Honduras octroie une protection aux marques et autres signes distinctifs sous réserve qu'ils soient inscrits au Registre de la propriété industrielle.  La Loi sur la propriété industrielle régit l'ensemble des aspects liés aux marques, aux marques collectives, aux slogans ou signes de publicité commerciale, aux noms commerciaux, aux emblèmes, aux indications géographiques, aux actions à engager en cas d'atteinte aux droits et aux sanctions correspondantes.  La loi régit également ce qui a trait à la concurrence déloyale.  

189. Les droits conférés par l'enregistrement d'une marque ont une durée de validité de dix ans à compter de la date d'inscription, renouvelable indéfiniment par périodes successives de dix ans à compter de la dernière échéance.  La Loi sur la propriété industrielle a élargi le domaine de protection des marques de manière à inclure tous les signes distinctifs notoirement connus.  Le propriétaire d'une marque peut octroyer par contrat la licence d'usage de cette marque à une ou à plusieurs personnes, de façon exclusive ou non, pour un territoire ou une zone déterminés.  Le contrat de licence d'usage d'une marque doit être enregistré.

g) Schémas de configuration de circuits intégrés

190. Le Honduras n'est pas encore doté d'une législation particulière relative à la réglementation de la protection des schémas de configuration.  Le projet de loi sur la protection des schémas de configuration des circuits intégrés a été présenté au Congrès national le 14 octobre 1999 aux fins d'approbation.  En juin 2003, cette approbation n'a pas encore été accordée.  Le projet de loi comporte 34 articles.  Il énonce des dispositions de base concernant les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés, y compris des dispositions générales et des principes fondamentaux concernant la demande et l'examen, la nullité, l'annulation, les transferts et les licences, la responsabilité pénale et civile ainsi que l'extinction des droits.  En l'absence de cette loi, la protection est octroyée pour une période de dix ans à compter de la première exploitation commerciale du schéma, conformément à l'article 38 de l'Accord sur les ADPIC qui fait partie de la législation hondurienne.
  En cas d'importation illicite, le titulaire du droit peut, pour se défendre, demander l'application de mesures conservatoires, comme le prévoit la Loi sur la propriété industrielle.

h) Protection des variétés végétales

191. La protection des variétés végétales est assurée exclusivement par le biais d'un brevet obtenu auprès du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, par l'intermédiaire du Service de certification des semences de la Direction générale du SENASA.  Le SENASA maintient en outre le Registre national des variétés végétales.

192. La législation sur la protection des variétés végétales a été soumise au Congrès national le 14 octobre 1999.  Le projet de loi sur la protection des obtentions végétales détermine les fondements et les procédures en matière de protection des droits des obtenteurs de variétés végétales, y compris des dispositions concernant les droits et obligations de l'obtenteur, les demandes, la transmission des droits, les licences dans les situations d'urgence, les procédures administratives et les infractions.  Le SENASA sera chargé de son application et de son interprétation à des fins administratives.  Le projet de loi a été notifié à l'OMC.

i) Protection des renseignements non divulgués

193. La Loi sur la propriété industrielle (articles 73 à 78 et 170 à 173) et le Code pénal (articles 214 et 215) protègent les secrets industriels ou commerciaux, à savoir les renseignements non divulgués possédés par une personne, qui peuvent être utilisés dans une activité productive, industrielle ou commerciale, et qui sont susceptibles d'être transmis à un tiers.  Cette protection est garantie, que les secrets soient fixés ou non sur un support matériel, et ne nécessite pas d'enregistrement.  Les secrets industriels sont protégés indéfiniment tant que les renseignements qui les constituent ne sont pas généralement connus ou aisément accessibles et qu'ils sont gardés secrets par leur propriétaire légitime.

194. Il n'existe pas de disposition qui permette à un tiers d'utiliser des renseignements non divulgués protégés par la loi sans l'autorisation de la personne qui détient légalement le secret ou le renseignement.  La loi prévoit toutefois une exception si cette divulgation est nécessaire pour protéger le public, ou lorsque des mesures adéquates ont été adoptées pour assurer que ces données ou renseignements secrets ne fassent pas l'objet d'un usage commercial déloyal par des tiers.

j) Indications géographiques

195. La réglementation concernant les indications géographiques et les appellations d'origine figure aux articles 123 à 125 de la Loi sur la propriété industrielle qui interdit l'utilisation commerciale d'une indication géographique, qu'elle se rapporte à un produit ou à un service, lorsqu'une telle indication se révèle erronée ou trompeuse quant à l'origine géographique du produit ou du service, ou lorsque son utilisation pourrait induire le public en erreur ou faire naître des attentes injustifiées quant à l'origine, à la provenance, aux caractéristiques ou aux qualités du produit.

196. La loi établit une procédure d'enregistrement des indications géographiques et des appellations d'origine.  La législation du Honduras autorise l'enregistrement comme marque d'une indication géographique uniquement si celle‑ci est suffisamment arbitraire et distinctive vis‑à‑vis des produits ou des services auxquels elle s'applique.  Les simples indications de provenance et les appellations d'origine ou les signes qui indiquent une provenance, une nature ou une qualité trompeuse ne peuvent être utilisés ou enregistrés comme marques ou éléments de marques.

k) Moyens de faire respecter les droits de propriété intellectuelle

197. La Loi sur le droit d'auteur prévoit des procédures administratives, civiles et pénales pour demander réparation en cas d'atteinte au droit d'auteur.  Les sanctions comprennent une admonestation écrite et le paiement de dommages‑intérêts.  La loi établit des peines privatives de liberté allant jusqu'à six ans d'emprisonnement pour les cas reconnus comme des délits, et des amendes de dix à 200 fois le salaire minimal pour les cas de sanctions administratives (tableau AIII.4).  Conformément au Code des douanes, la violation du droit d'auteur sur des produits importés peut entraîner la suspension de la mise en circulation des produits. 

198. En principe, les importations parallèles ne sont pas interdites en ce qui concerne la propriété intellectuelle;  toutefois, l'ayant cause de droits de propriété intellectuelle peut déposer un recours contre ces importations.  L'avant‑projet de règlement de la procédure régissant les prescriptions spéciales liées aux mesures aux frontières a été notifié à l'OMC en octobre 2002.
  En juin 2003, ce projet se trouvait en cours de révision.

199. Certains partenaires commerciaux du Honduras, les États‑Unis par exemple, ont fait observer qu'il existe des problèmes d'atteinte au droit d'auteur, en particulier de piratage de livres, de disques compacts et de logiciels, et que l'enregistrement illégal de marques connues est un problème chronique au Honduras.
  Dans ce contexte, le Honduras a été placé en 1998 sur la "Liste des pays à surveiller" par le gouvernement américain, dans le cadre du programme des examens annuels prévus par la Loi 301 "spéciale", puis éliminé de cette liste au mois d'août de la même année.  À la suite de problèmes dans la mise en œuvre des contrôles destinés à empêcher le piratage des transmissions télévisées, les préférences accordées au Honduras dans le cadre du Système généralisé de préférences des États‑Unis et de l'Initiative concernant le Bassin des Caraïbes ont fait l'objet d'une réduction en avril 1998.  Ces avantages ont été rétablis en juin de la même année, compte tenu des dispositions prises par le gouvernement hondurien pour combattre le piratage.  

200. Dans le cadre de la lutte contre le piratage, une Commission interinstitutionnelle a été créée pour coordonner la protection, la surveillance et la sauvegarde des droits de propriété intellectuelle.  En juin 2003, le "Règlement interinstitutionnel de lutte contre le piratage" était en instance d'examen et d'approbation par le Président.  Ce règlement légalisera la Commission interinstitutionnelle de lutte contre le piratage qui agit actuellement sans base juridique.

En ce qui concerne les aspects administratifs de l'application des mesures aux frontières, la Direction exécutive des recettes projette de réglementer les procédures d'application de mesures conservatoires susceptibles d'empêcher l'importation ou l'exportation de produits qui violent les droits de propriété intellectuelle. Le détenteur du droit pourra demander par écrit, lui‑même, ou par l'intermédiaire d'un mandataire légal, l'application de ces mesures.
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� Les modifications du Code douanier uniforme centraméricain (CAUCA) figurant dans le deuxième Protocole ont été approuvées par la Résolution n° 85�2002 du Conseil tarifaire et douanier centraméricain, en date du 19 juin 2002.  Le règlement d'application du CAUCA figure dans la Résolution n° 101�2002 du Conseil tarifaire et douanier centraméricain, en date du 12 décembre 2002.





� Secrétariat d'intégration économique centraméricaine (SIECA) (2002), Informe de las Actividades y Avances del Proceso de Unión Aduanera entre Guatemala, El Salvador, Honduras y Nicaragua, en date du 17 juin.





� Document de l'OMC G/PSI/N/1/Add.5 du 3 février 1997.





� Document de l'OMC WT/LET/1/Rev.1 du 2 mars 1995.





� Document de l'OMC G/VAL/15 du 29 novembre 1999.





� Cette liste figure au document de l'OMC G/VAL/5 du 13 octobre 1995.





� Document de l'OMC G/RO/N/3 du 27 juillet 1995.





� Résolution n° 20�98 (Conseil des ministres de l'intégration économique, COMIECO VII), en date du 5 mars 1998 et ses modifications � Résolution n° 27�98 (COMIECO), en date du 18 décembre 1998 � Résolution n° 30�98 (COMIECO XI), en date du 18 décembre 1998 � Résolution n° 90�2002 (COMIECO XXIII), en date du 23 août 2002.





� La notification du Honduras figure dans le document de l'OMC G/RO/N/10 du 16 août 1996.





� Résolution n° 22�96 (Conseil des ministres responsables de l'intégration économique et du développement régional, COMRIEDRE IV), en date du 22 mai 1996, et Résolution n° 89�2002 du Conseil tarifaire et douanier centraméricain, en date du 23 août 2002.





� Document de l'OMC WT/LET/403 du 12 octobre 2001.





� Document de l'OMC G/MA/144 du 26 février 2003.





� Résolution n° 01�2002 du Comité exécutif d'intégration économique, en date du 27 septembre 2002.





� Article 6 de la Loi sur la taxation équitable.





� Ministère des finances (2002), Directive technique fiscale en date du 3 juillet.





� Document de l'OMC G/LIC/N/1/HND/1 du 3 décembre 1996.





� Le questionnaire relatif aux procédures en matière de licences d'importation figure dans le document de l'OMC G/LIC/3 du 7 novembre 1995.





� Résolution n° 12�95 (COMRIEDRE II) du 12 décembre 1995.





� La notification du Honduras figure dans le document de l'OMC G/ADP/N/1/HND/1 du 29 mars 1995.  Les questions figurent dans les documents de l'OMC suivants:  G/ADP/W/202�G/SCM/W/209 du 28 novembre 1995 et G/ADP/W/194�G/SCM/W/201 du 24 novembre 1995.  Les réponses se trouvent dans les documents de l'OMC G/ADP/W/241�G/SCM/W/251 et G/ADP/W/242�G/SCM/W/252 du 5 janvier 1996.





� Article 2 du Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales.





� Chapitre III du Règlement centraméricain sur les pratiques commerciales déloyales.


� Résolution n° 19�96 (COMRIEDRE IV) du 22 mai 1996.





� Les notifications du Honduras figurent dans les documents de l'OMC G/SG/N/1/HND/1 et G/SG/N/1/HND/2 du 29 mars 1995 et du 19 juin 1997 respectivement.  Les réponses du Honduras aux questions formulées par les Membres figurent dans le document de l'OMC G/SG/Q1/HND/3 du 26 janvier 1998.





� Document de l'OMC G/SG/Q1/HND/3 du 26 janvier 1998.





� Document de l'OMC G/TMB/N/9 du 1er mars 1995.





� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.50 du 22 octobre 1998.





� Résolution n° 37�99 (COMIECO XII) du 17 septembre 1999.





� Article 5 de la Loi sur la protection du consommateur.





� Loi sur l'enrichissement de la farine de froment (blé) (Décret n° 307 du 18 mai 1960);  Règlement sur l'enrichissement de la farine de froment (blé) (Accord n° 944 du 22 novembre 1960);  Loi sur l'enrichissement du sucre en vitamine A (Décret n° 385 du 28 octobre 1976);  Règlement d'application de la Loi sur l'enrichissement du sucre en vitamine A (Décret n° 1761 du 1er janvier 1978);  Loi sur l'enrichissement du sel en iode (Décret n° 304 du 16 mai 1960);  Règlement d'application du Décret n° 304 (Accord n° 531 du 16 juin 1961).





� Carmiña Londoño (1999), Infrastructure nationale d'évaluation de la conformité de la Zone de libre�échange des Amériques (ZLEA), publication spéciale de l'Institut national des normes et de la technologie (NIST) 941, juillet.





� L'ISO a créé la catégorie des membres abonnés pour les économies à ressources limitées.  Les membres abonnés versent des droits réduits.





� Article 1 de la Loi sur la préservation des végétaux et l'hygiène vétérinaire.





� Article 19 du Règlement relatif au contrôle des produits vétérinaires.





� Documents de l'OMC G/SPS/N/HND/2, G/SPS/N/HND/3 et G/SPS/N/HND/4 du 29 avril 1997, du 12 octobre 2000 et du 9 mai 2001, respectivement.





� Document de l'OMC G/SPS/N/HND/1 du 29 novembre 1996.





� Document de l'OMC G/SPS/R/6 du 14 novembre 1996.





� Documents de l'OMC G/SPS/GEN/347/Rev.1 et G/SPS/GEN/362 du 22 novembre 2002.





� SIECA (2003), Mesures contraires au libre commerce intrarégional, document disponible à l'adresse suivante:  www.sieca.org.gt (site visité le 5 mai 2003).





� Documents de l'OMC G/SPS/NNA/4 et G/SPS/ENQ/14 du 30 octobre 2002.





� Voir les Accords n° 269�B�98, 269�C�98, 269�D�98, 269�E�98 et 269�F�98.





� Voir les Accords n° 317�98, 85�99 et 140�99.





� Documents de l'OMC G/AG/N/HND/11 et G/AG/N/HND/12 du 19 avril 2002.





� Concernant l'inclusion du Honduras dans l'annexe VII b) de l'Accord SMC, voir le document de l'OMC WLI/1000 du 20 janvier 2001.





� Voir l'appendice 2 du document de l'OMC G/SCM/38 du 26 octobre 2001.





� La notification du Honduras figure dans le document de l'OMC G/SCM/N/74/HND du 4 décembre 2001.  La procédure pour la concession des prorogations prévues au paragraphe 4 de l'article 27 à certains pays en développement Membres figure dans le document de l'OMC G/SCM/39 du 20 novembre 2001.





� Officiellement, les programmes pouvant bénéficier d'une prorogation dans le cadre de la procédure sont les programmes de subventions à l'exportation:  a) qui prennent la forme d'exonérations, en totalité ou en partie, des droits d'importation et des taxes intérieures;  b) qui existaient au plus tard le 1er septembre 2001;  c) qui sont offerts par des pays en développement Membres dont la part du commerce mondial d'exportation de marchandises ne dépassait pas 0,1 pour cent et dont le PNB pour l'année 2000, tel que publié par la Banque mondiale, était égal ou inférieur à 20 milliards de dollars EU; d) qui remplissent autrement les conditions requises pour demander une prorogation conformément à l'article 27.4;  et e) pour lesquels les procédures établies par la Conférence ministérielle de Doha sont suivies.





� Article 2 du Règlement d'application de la Loi sur les zones franches, Accord n° 81�99 du 29 juillet 1999.





� Article 11 de la Loi constitutive des zones industrielles travaillant pour l'exportation.





� Article 4 de la Loi constitutive des zones industrielles travaillant pour l'exportation.





� Article 6 de la Loi constitutive des zones industrielles travaillant pour l'exportation.





� Article 17 de la Loi constitutive des zones industrielles travaillant pour l'exportation.





� Article 23 du règlement du régime d'importation temporaire, Accord n° 545�87 du 6 mai 1987.





� Le registre des exportateurs du Honduras peut être obtenu à l'adresse suivante:  www.hondurasinfo.hn.





� Documents de l'OMC G/TMB/N/140 et G/TMB/N/144 du 20 février 1996.





� Federal Register Vol. 67, n° 153, 8 août 2002.





� "Le Nicaragua suspend provisoirement les droits de douane", Tiempo Digital, 12 mars 2003.





� Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (2002), "Políticas de competencia y de regulación en el Istmo Centroamericano", Série Estudios y Perspectivas de la CEPAL 11, México, D.F, novembre.





� Article 332 de la Constitution de la République du Honduras de 1982.





� Article 423 du Code du commerce.





� Article 424 du Code du commerce.





� Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes (2002), "Políticas de competencia y de regulación en el Istmo Centroamericano", Série Estudios y Perspectivas de la CEPAL 11, México, D.F, novembre.





� Article 299 du Code pénal, Décret n° 144�83.





� Loi sur les marchés publics.





� Institut de la Banque mondiale (2002), Gobernabilidad y Anticorrupción en Honduras:  un aporte para la planificación de acciones, 9 janvier.





� Article 42 de la Loi sur les marchés publics.





� Article 4 de la Loi sur les représentants, distributeurs et agents des entreprises nationales et étrangères, Loi n° 549 du 24 novembre 1977.





� Article 26 du Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics.





� Article 128 du Règlement d'application de la Loi sur les marchés publics.





� Paragraphe 2 de l'article 147 de la Loi sur les marchés publics.





� Paragraphe 3 de l'article 147 de la Loi sur les marchés publics.





� Article 40 de la Loi sur les marchés publics.





� Accord n° 131�98 du 16 juin 1998.





� Document de l'OMC G/STR/N/7/HND du 24 janvier 2002.





� Article 5 de la Loi sur les incitations au tourisme.





� Voir Secrétariat d'État du Bureau de la Présidence (pas de date), Informes de avance a tres años del Mitch;  peut être consulté à l'adresse suivante:  www.sdp.gob.hn.





� Document de l'OMC G/AG/N/HND/10 du 19 avril 2002.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/HND/1 du 4 octobre 1995.





� Les questions posées au Honduras et les réponses fournies dans le cadre de l'examen figurent dans le document de l'OMC IP/Q/HND/1 du 30 janvier 2002.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.6 du 1er mars 2002.





� Selon les renseignements de la DIGEPIH, disponibles à l'adresse Internet suivante:  www.sict.gob.hn/digepih.





� Notifiée à l'OMC en 2001.  Document de l'OMC IP/N/1/HND/I/1 du 13 juin 2001.





� Document de l'OMC IP/Q/HND/1 du 30 janvier 2002.





� Document de l'OMC IP/N/1/HND/P/1 du 25 octobre 2002.





� Document de l'OMC IP/N/1/HND/E/1 du 25 octobre 2002.





� Représentant des États�Unis pour les questions commerciales internationales (2003), National Trade Estimate Report on Foreign Trade Barriers, Washington, D.C., pages 161 et 162.
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